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Une figure a envahi l’horizon, tous grands média
confondus : la victime. Mouchoirs et compassion,
tels sont les ingrédients du cocktail unique proposé
au menu de maintes chaînes de télévision. C’est
bien sûr l’invasion du fait divers, sordide, affreux,

terrible et incompréhensible. Quelle place occupe-t-il aujourd’hui
dans le moindre journal télévisé (+73 % en 10 ans selon l’INA) !
Mieux, le larmoiement semble gagner toutes les sphères : l’ac-
tualité sociale filme les licenciés dépités ( jamais les patrons ou
les actionnaires…) ; les personnalités politiques proposent de
« protéger » « les plus malheureux », « ceux qui souffrent », « les
plus démunis », etc. Pleurez braves gens ! C’est l’orchestre sym-
phonique des bons sentiments…
À vrai dire, ça tombe bien car notre temps, au capitalisme
déchaîné, crée des victimes par fourgons, de sorte qu’on ne
manque jamais de sujet réel pour pleurer.
Hélas les larmes ne soulagent qu’un temps et continue la méca-
nique capitaliste destructrice, intouchée par nos sanglots.
Car, si on parvient à sécher ses yeux généreusement mouillés
et qu’on prend le temps de se poser la nécessaire et décapante
question latine : quo bono ? c’est-à-dire, littéralement, « à qui
est-ce bon ? » ou, en clair, « à qui profite le crime (lacrymal,
ici) ? », la réponse s’esquisse assez nettement : ceux qui tien-
nent le manche. Ceux qui pleurent ne luttent pas ; ils tâchent
de trouver la voie de l’apaisement à travers cette issue indivi-
duelle et passive. Ne les blâmons pas bien sûr, mais constatons
l’impasse organisée qui réjouit les forces du capital ! Nos larmes
sont leurs sourires, sans contredit.

Voilà sans doute la clé de cette louche complaisance publique
des dominants à l’égard de leurs bien réelles victimes.
À l’inverse, que sont devenus les héros ? Ils sont morts, effacés
des écrans radar. Prenez les films consacrés à la Seconde Guerre
mondiale : combien de films (légitimes !) sur les victimes ? pour
combien sur les résistants ? Les résistants ? Oh non ! C’est vieux
jeu. C’est de l’édification… Dans le roman, même constat : haro
sur le héros !
Qu’on pardonne la répétition de la question mais osons un bis :
quo bono ? Le héros montre que le prétendu impossible est
possible, que l’action est belle, qu’elle peut être efficace, qu’on
peut sortir de la soumission quotidienne à l’éternel existant,
que la « nature humaine » qui voudrait que tous les hommes
fussent lâches et vils est une mystification. Le héros, c’est le
souffle beau et confiant de l’action. « Le héros agit » répète le
philosophe Frédéric Worms dans une belle réflexion sur l’hé-
roïsme que publia naguère notre grand Olivier Bloch (Philosopher
en France sous l’Occupation). L’action populaire : voilà bien le
grand ennemi de notre oligarchie capitaliste.

Mais tout cela est-il bien révolutionnaire malgré tout ? deman-
deront les lecteurs les plus soupçonneux. N’y aurait-il pas dans
la figure du héros quelque chose qui pousse à la délégation ?
Puisqu’héros il y a, n’y a-t-il pas urgence à les laisser faire, et,
pour moi, à rester à la maison en attendant ? La question, pour
n’être pas insensée, vise toutefois à côté. Car le héros, agissant,

réveille par là ceux qui n’agissent pas encore, prouvant que l’hu-
manité n’est pas toute entière mesquinerie égoïste : là est le
nœud qui fait du héros un faiseur de héros.
À rebours, tout le vocabulaire misérabiliste enfonce dans l’im-
puissance, la honte et la délégation à ceux qui sont moins fai-
bles que nous et qui peuvent donc agir, à commencer par ces
fameux hommes et femmes politiques qui se donnent pour
mission d’être « ceux qui protègent » et qui n’ont qu’à faire,
eux, le travail puisque nous autres, faibles choses, ne pou-
vons rien, appelant leur haute protection suzeraine. Le rap-
port de forces étant ce qu’il est, toute suzeraineté éclairée
est vouée par principe à l’échec car sapant toute possibilité
d’intervention populaire.
De fait, les combats de la Résistance et de la Libération ne furent
pas initiés par celles et ceux qui se pensaient eux-mêmes
comme « les plus faibles ». Cette classe ouvrière, décriée par
la bourgeoisie comme ignare et incapable, était parvenue, un
temps, à se représenter elle-même, comme fière et conqué-
rante, bâtisseuse et lumineuse, classe qui tient l’avenir entre
ses mains. Cette classe ouvrière qui arrache les conquêtes
sociales a la figure fière de Jean Gabin plutôt que celle de
Causette. Son héroïsme n’y est pas pour rien ; le discours struc-
turé autour de cet héroïsme non plus.

Alors ce paysage contemporain sans héros mais avec mille vic-
times (sans que le capitalisme, bourreau, figure jamais au cas-
ting…) sert de trop voyants intérêts pour qu’il ne soulève pas
l’interrogation et ne suscite pas une nécessaire réaction.
L’heure est venue, et le Front de gauche l’a bien compris, de
reprendre le discours de l’héroïsme, de la fierté, de la vérité.
Notre peuple est le créateur des richesses ; c’est de son cer-
veau et de ses mains que sortent ces merveilles que nous pro-
duisons. Sans lui, rien n’est possible. Ce n’est pas de protection
qu’il a besoin ; c’est d’intervenir lui-même dans ces champs
dont on veut à toute force l’exclure : la politique institutionnelle
comme les entreprises et leur gestion. C’est un peuple com-
batif, fier, conscient de sa force et de son rôle que le monde
appelle pour les combats de notre temps.
La bourgeoisie le veut abattu, la face ravinée de larmes impuis-
santes ; elle ne veut plus entendre parler d’héroïsme et mutile
le monde pour le mettre à sa portée. Dès 1946 (!), Aragon le
notait déjà : « l’héroïsme français, Fabien, Péri, Timbaud, […] nos
gens [en] ont déjà les oreilles cassées » (Les Poissons noirs).
L’héroïsme et la juste fierté, c’est la voie contre le repli et le dés-
espoir, c’est la voie du courage et de la lutte dont on ne pourra
plus se passer longtemps. n

U

GUILLAUME ROUBAUD-QUASHIE,
Rédacteur en chef
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Rutebeuf, né vers 1230 et mort vers 1285, est un poète
français, entre la Champagne et Paris. Qui ne connaît
pas ces vers, chantés par Léo Ferré, Joan Baez et tant

d’autres : 

« Que sont mes amis devenus
Que j’avais de si près tenus
Et tant aimés » ? 

Le pauvre Rutebeuf a traversé les siècles, et sa poésie à la
fois lyrique, réaliste et satirique nous arrive tout étincelante
encore de sincérité et de musique. Bougon, râleur, conser-
vateur même, dans sa défense de l’université contre les
Ordres Mendiants, mais toujours entier, drôle et lucide sur
son époque. Les Poèmes de l’Infortune ébauchent un auto-
portrait du poète au milieu de ces camarades de misère,
petites gens, pauvres bougres mourant de froid, de faim, et
dévorés par le démon du jeu : le terrible « Guignon », ou la
« Guigne »… Dans ce monde accablant et sans pitié pour les
pauvres, l’angoisse de la mort entame la trame du réel, et
creuse le vers au-dedans. Comme l’écrit Jean Dufournet
dans sa préface aux Poèmes de l’Infortune en Poésie/Gallimard :

« Il faut mourir au quotidien pour accéder à la poésie ». Cette
esthétique de la mort, certains de nos contemporains, comme
Jude Stéfan, l’ont bien comprise. C’est paradoxalement quand
la mort évide le vers, quand le langage est rendu à son ina-
nité sonore, que le poète dispose de la puissance lyrique de
son chant. Rutebeuf était jongleur. Cela s’imagine, cela s’en-
tend. Il joue avec les mots, comme avec les dés, les balles,
dans une jubilation verbale sans égale. Goûtez l’insolence
d’un gueux en état de grâce : 

« Si Rutebeuf rudement rime
Si rudesse en sa rime y a
Prenez garde qui la rima.
Rutebeuf qui rudement œuvre
Qui rudement fait la rude œuvre
Qui fort en sa rudesse ment
Rima la rime rudement ; [...] 
Si Rutebeuf fait rime rude,
Je n’y perds plus ; mais Rutebeuf
Est aussi rude comme bœuf ».

« Le Guignon d’été »,
de Rutebeuf

VICTOR BLANC

Me souvenant de ma folie
Qui n’est pas noble ni jolie,
Bien plus vilaine
Comme est vilain qui la démène, 
Je me plains sept jours en semaine
Non sans raison.
Plus démuni que tout larron,
Car en hiver morte saison
J’ai tant œuvré,
Tant à mon œuvre travaillé
Qu’en œuvrant je n’ai rien trouvé
Pour me couvrir.
Fol ouvrier, œuvre ou délire
Que d’œuvrer bien sans m’enrichir !
Tout m’est à perte ; 
La guigne plus que vous experte
Dit « échec à la découverte »
À qui vient jouer : 
Aucun secours pour le secouer.
Juillet lui semble février
Si sa dent claque.
Si la Guigne effile son jaque
Le plus habile enfile un sac :
Voici la Guigne.

(Extrait du « Guignon d’été », Poèmes de l’Infortune. 
Translation libre.)
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D u 21  février au 22  juin 2014, le
Centre de la Vieille Charité de
Marseille présente l’exposition

Visages, ayant pour thème transversal la
représentation de la figure humaine dans
l’art moderne et contemporain. Sont ainsi
réunies cent cinquante œuvres – com-
prenant photographies, peintures, vidéos
et sculptures – de quatre-vingt-dix-sept
artistes.

Se libérant des codes de la représenta-
tion, les portraits du XXe siècle expri-
ment davantage la subjectivité du
modèle. Il ne s’agit plus pour l’artiste de
réaliser un portrait réaliste mais de voir
au-delà, de faire ressurgir les méca-
nismes de la pensée dans un contexte
de transformations brutales de la
société, marqué par la deuxième révo-
lution industrielle, l’atrocité des guerres
et la montée de l’individualisme. Devant
ces bouleversements sociaux, politiques
et scientifiques, l’homme semble devoir
se repositionner face à ce nouvel envi-
ronnement. Il apparaît alors étranger au
monde, tout autant qu’à lui-même. À
travers des portraits psychologiques,
c’est cette étrangeté que les artistes
ont tenté de représenter de différentes
manières selon les mouvements qui se

succèdent tout au long du XXe siècle
jusqu’aujourd’hui. 
L’exposition propose ainsi trois univers,
trois représentations de l’individu.
Les « Visages de la société » présentent
l’individu dans un monde en évolution
permanente. Les tares et les blessures
d’une époque sont mises en avant. Dans
les années 1960, Warhol dénonce la
société de consommation, le superflu
qui s’empare de la personnalité. L’individu
est représenté dans un univers urbain.
Les artistes dépeignent la figure humaine,
entre effacement et hyperréalisme. La
perte de repère, l’anonymat, la vulnéra-
bilité et les doutes de l’homme dans une
société en reconstruction sont ainsi mis
en lumière.

Les portraits « Visages de l’intimité » ins-
taurent un rapport plus personnel avec
le spectateur. Les personnages sont mis
à nu au sein d’espaces intérieurs et
secrets. Le désarroi et l’inquiétude sont
alors manifestés. La femme au miroir de
Picasso, exprime les facettes d’une per-
sonnalité multiple. Par cette déroutante
promiscuité, un sentiment d’étrangeté
est encore une fois présent.
Les « Visages de l’esprit » invitent le visi-
teur à se questionner sur ce qui se cache

derrière les apparences. Les artistes,
chacun à leur manière, cherchent à
dérouter en dévoilant un univers men-
tal énigmatique, comme l’illustrent les
mystérieuses pommes masquées de
Magritte. Par la juxtaposition d’objet, la
conjugaison de formes animales et
humaines, l’individu se retrouve face à
ses tabous, ses fantasmes et ses désirs. 
La Chapelle, enfin, présente un ensemble
de têtes sculptures, illustrant ainsi le pré-
cepte lancé par André Breton en 1924 dans
le manifeste du surréalisme, et représente
« le fonctionnement réel de la pensée ». 

Le portrait témoigne de l’humanité et de
l’individualité de l’homme. Longtemps
attachés à la ressemblance avec le sujet,
les artistes du XXe siècle s’éloignent peu
à peu de la réalité. L’exposition Visages
plonge ainsi le visiteur dans la psycholo-
gie de l’être humain. À travers le portrait,
l’artiste capte ses différentes facettes. Il
met à nu ses craintes et ses faiblesses. Le
spectateur se retrouve alors face à sa pro-
pre vulnérabilité, dans une société en
mutation permanente où l’individu est en
quête constante de repères.

Pablo PICASSO 
Femme au miroir  / 1959
Huile et ripolin sur toile, 100 x 81 cm 
Fondation Jean et Suzanne Planque
En dépôt au Musée Granet, Aix-en-Provence 
© Succession Picasso, 2014

AMBRE BLONDEAU

Visages, Picasso, Magritte, Warhol…
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L’émancipation des corps

Sortir du choix impossible entre, d'une part, une idéologie libérale
qui ne libère les corps que pour en faire des marchandises et nie
leur inscription dans le collectif et, d'autre part, une morale réac-
tionnaire qui veut faire passer pour naturelles des normes
construites historiquement au service de rapports de domination :
tel est l’objet de ce numéro.

multiplient : activités physiques, spa,
alimentation… Le corps, détaché de
la relation de travail, devient un objet
de soins, de loisir, de plaisir, inscrit
dans un tout autre type de relation :
relation de soi à soi avant tout, et
éventuellement aux autres, mais
dans le cadre d’une sociabilité non-
économique.

Est-ce à dire que le progrès tech-
nique, à défaut d’émanciper les per-
sonnes, aurait au moins libéré les
corps de la relation économique et
de ce qu’elle a d’aliénant ? La réalité
est tout autre. La part physique du
travail, si elle est occultée, n’en est
pas moins réelle. Elle devient même
souvent plus douloureuse d’être
ainsi renvoyée au domaine privé. Les
troubles musculo-squelettiques aug-
mentent de 20% chaque année et
toucheraient 10% de la population
active dans tous les secteurs. Si dans
certains métiers les contraintes phy-
siques paraissent moindres, les
contraintes en terme de manage-
ment, le morcelage du travail, la
perte d’autonomie et du sens du tra-
vail ou encore l’écart entre le prescrit
et le réel rendent le travail tout aussi
difficile. Le lien avec les risques psy-
chosociaux est fait par de nombreux
psycho-dynamiciens qui lient le
corps au mental. Lorsque l’évolution
des technologies et la place crois-
sante des savoirs complexes dans le
travail est utilisée pour faire des indi-
vidus les responsables d’un travail

sur lequel ils n’ont pas de maîtrise, le
travail fait souffrir, dans la tête et
dans le corps. C’est ce que dit Yves
Clot, psychologue du travail, quand il
dit qu’il n’y a « pas de bien-être sans
bien-faire ». De l’autre côté, le corps
dont on prend soin est loin d’être un
corps privé, hors économie. Il est au
contraire au centre d’une économie
qui fait du corps un objet de
consommation, promeut de « bons »
usages du corps pour en tirer profit
et impose ainsi des normes jusque
dans les comportements les plus
intimes. Le corps invisible du travail-
leur et le corps trop visible des publi-
cités sont ainsi les deux versants
d’une même aliénation. 

NOTRE CORPS NE NOUS
APPARTIENT PAS
Tous deux reposent sur l’idée que les
individus seraient propriétaires de
leurs corps. Cette conception libé-
rale-libertaire de l’individu et de ses
relations avec son corps reste mar-
quée par l’héritage du dualisme
judéo-chrétien, qui distingue le
corps et l’âme : l’individu n’est pas un
corps, il a un corps, dont il peut dis-
poser librement. La défense du libre
usage de son corps (et donc de droits
fondamentaux concernant la sexua-
lité ou l’avortement par exemple) va
alors de pair avec une négation de la
dimension collective et politique du
corps. En faisant la promotion d’un
modèle d’individu propriétaire de
son corps et libre d’en disposer,

PAR MARINE ROUSSILLON
ET CAROLINE BARDOT* 

ans la première scène des
Temps modernes, le spec-
tateur découvre Charlot
en ouvrier posté sur une
chaîne de travail. Il visse
des écrous d’un geste

répétitif, mécanique. Le travailleur
perd la maîtrise de son corps : à la
sortie de l’usine, Charlot ne peut s’ar-
rêter de visser tout ce qui lui tombe
sous la main. Mais lorsqu’il est sur sa
chaîne de travail, son corps se rap-
pelle à lui : voilà qu’il faut qu’il se
gratte, qu’il chasse une mouche… Et
la chaîne déraille. En une scène, voici
le corps placé au centre des contra-
dictions du capitalisme industriel :
lieu où s’incarne l’aliénation dans
toute sa violence, il est aussi ce qui
par essence n’est pas aliénable, l’es-
pace d’une irréductible liberté, l’ins-
trument d’une possible résistance.

LE CORPS DU TRAVAILLEUR
À l’heure des nouvelles technologies,
le corps du travailleur semble avoir
disparu de l’espace public. Ne parle-
t-on pas d’économie de « l’immaté-
riel » ? Métros « sans chauffeur », tra-
vail à distance, délocalisations… Ce
que le travail a de physique est
repoussé hors de nos champs de
vision. Parallèlement, les incitations
à « prendre soin de son corps » se

LE CORPS
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l’idéologie néo-libérale nie les
contraintes historiques, sociales et
économiques qui pèsent sur les
corps et accroît les inégalités sociales
d’appropriation du corps par les per-
sonnes.

Car notre corps ne nous appartient
pas. D’abord, parce que nous ne
pouvons pas nous en séparer : il n’est
pas aliénable, ni marchandisable. Il
ne relève pas de la propriété, mais de
l’identité. Nous ne sommes pas des
individus propriétaires de nos corps,
mais des personnes, qui sont aussi
des corps. Et cette relation entre la
personne que je suis et le corps que
je suis, elle non plus, n’a rien de natu-
rel : elle est socialement construite,
elle peut être subie comme agie, elle
est le fruit d’un processus d’appro-
priation qui peut être plus ou moins
heureux. L’émancipation des corps
ne saurait donc se penser sur le
modèle d’un libre usage de la pro-
priété privée. Elle est indissociable-
ment liée à l’émancipation des per-
sonnes et passe par la construction
des conditions d’une appropriation

heureuse de son corps par chacun et
par tous. C’est dire qu’il s’agit d’un
projet politique, qui intéresse la col-
lectivité, et non d’un problème indi-
viduel ou intime.

Or aujourd’hui, le seul discours audi-
ble qui affirme que le corps intéresse
la collectivité et s’oppose au modèle
libéral de l’individu propriétaire de
son corps est un discours réaction-
naire, héritier de la vieille haine du
corps des cultures monothéistes. Ce
discours nie lui aussi la nécessité
d’une appropriation du corps et les
contraintes socio-historiques qui
pèsent sur cette appropriation : il
traite le corps comme « naturel » et
utilise cette soi-disant nature pour
légitimer, voire instituer, les inégali-
tés – de classe, de genre, etc. – dans
l’appropriation des corps. 

On le voit, il est urgent de parler des
corps, et de proposer un projet
d’émancipation des corps qui soit
aussi celui d’une émancipation des
personnes. C’est l’objet de ce
numéro : sortir du choix impossible

entre une idéologie libérale qui ne
libère les corps que pour en faire des
marchandises et nie leur inscription
dans le collectif et une morale réac-
tionnaire qui veut faire passer pour
naturelles des normes construites
historiquement au service de rap-
ports de domination. Faire l’inven-
taire des contraintes qui pèsent sur
l’appropriation par chacun de son
corps pour construire le projet de
société qui permettra de s’en libérer. 

Investi de toutes les valeurs de l’in-
timité, notre corps est en même
temps l’interface qui fait notre
présence aux autres et au monde.
Quel meilleur objet pour chercher les
chemins d’une émancipation qui
soit en même temps collective et
individuelle ? n

*Marine Roussillon est responsable
de la rubrique Critiques.
*Caroline Bardot est rédactrice en
chef adjointe. Elles sont membres 
de l’exécutif national du PCF et
coordonnatrices de ce dossier.

MATÉRIALISME DU CORPS ET ÉMANCIPATION
DE L’ÊTRE HUMAIN

PAR YVON QUINIOU*

I l peut paraître curieux de soutenir
vigoureusement une conception
matérialiste de l’homme qui fait

du corps une réalité primordiale, en
insistant non seulement sur sa vali-
dité théorique (qui va de soi désor-
mais), mais sur son importance pra-
tique dans la perspective d’une
politique d’émancipation. Je voudrais
montrer que ce point de vue est pour-
tant totalement justifié, à condition
de bien comprendre le statut du corps
par rapport à ce qu’est un être humain
envisagé dans sa totalité et sa spéci-
ficité.

L’ESPRIT, UNE FONCTION 
DU CORPS
L’homme est bien un être matériel,
c’est-à-dire corporel, issu de l’évolu-

tion de la nature – nous le savons
depuis Darwin, ce qui lui faisait dire,
dans un de ses Carnets de jeunesse,
que « l’esprit est une fonction du
corps », position que la biologie
contemporaine confirme de plus en
plus dans le détail, ruinant ainsi l’idée
d’une personne spirituelle et subs-
tantielle que la philosophie officielle
dominante continue à défendre. Or,
penser cela, c’est être amené à por-
ter attention à tout ce qui peut alté-
rer l’intégrité et l’épanouissement de
la vie concrète de l’homme et faire
de cette dernière une valeur qu’il faut
impérativement défendre contre le
spiritualisme religieux qui n’a cessé
de la dénigrer (intellectuellement) et
de la mutiler (pratiquement) au nom
d’une vie spirituelle imaginaire décré-
tée supérieure. Enrique Dussell y a
insisté dans son Éthique de la libéra-

tion, mais aussi Nietzsche, penseur
du corps par excellence, et plus lar-
gement le courant marxiste soucieux,
à travers le développement des
sciences et des techniques mais aussi
les diverses conquêtes sociales, de
promouvoir la vie physique des êtres
humains : celle-ci doit être protégée,
aidée, prolongée, et on peut lire Le
Capital comme une phénoménolo-
gie critique des souffrances que l’or-
ganisation capitaliste du travail fait
subir au corps des travailleurs, y com-
pris hors du travail : sous-alimenta-
tion, fatigue, usure nerveuse, espé-
rance de vie limitée, maladies, etc.
Ce qui se passe aujourd’hui prolonge
le diagnostic de Marx : voir la « cul-
ture du résultat » dans les entreprises
ou les administrations, les dépres-
sions et les suicides qui s’ensuivent,
etc. Et l’on sait que les inégalités mul-
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Une politique d’émancipation se doit de répondre aux facteurs sociaux néga-
tifs qui abiment l'humanité de l'homme et le rendent étranger à lui-même.
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ce rôle causal absolu que les théori-
ciens des dons ou de l’origine pure-
ment biologique des maladies men-
tales veulent faire lui faire jouer.
Disons, sans vouloir compliquer le
propos, qu’il est une condition de pos-
sibilité générale de la pensée et de la
personnalité : sans corps, point de

pensée, et quand le corps est altéré,
l’esprit l’est aussi ; mais il n’en est pas
la cause exclusive puisque les capaci-
tés humaines ont besoin d’un milieu
pour être activées : sans celui-ci, elles
restent lettre morte comme le prouve
l’exemple des « enfants sauvages » qui,

abandonnés dans la nature, en res-
tent à un niveau animal, pré-humain.
L’homme est un être social tout autant
que naturel et, selon le milieu, la classe
en priorité, qui est le sien, il dévelop-
pera plus ou moins ses potentialités :
celles-ci – besoins et capacités – lui
viennent bien de la nature (d’où pour-
raient-elles lui venir, sinon ?) mais leur
actualisation ou non dépend des
conditions, sociales mais aussi psy-
chologiques, dans lesquelles l’homme
vit. Au demeurant, si l’influence des
conditions psychologiques, avec sa
part d’inconscient, est bien spécifique
comme l’a démontré Freud, elle n’est
pas indépendante de celle des condi-
tions sociales : les modèles éducatifs
varient selon les classes et l’on peut
expliquer l’échec scolaire ou la délin-
quance sur cette base.

D’où ce constat essentiel : les
hommes, selon la place qu’ils occu-
pent dans une société marquée par
l’inégalité des classes, ne peuvent réa-
liser au même titre leurs potentiali-
tés, pourtant largement équivalentes.

Les membres des classes dominées
ne peuvent exprimer une partie d’en-
tre elles : ils sont autres que ce qu’ils
auraient pu être dans d’autres condi-
tions sociales, ils sont moins ou
pire… et, en général, non seulement
ils ne le savent pas mais souvent, du
fait des modèles qu’ils ont intériori-
sés, ils le désirent ! Bref, ils sont alié-
nés. L’influence du milieu peut donc
être très mutilante et elle peut s’ins-
crire dans le corps qui devient alors
le support de ses effets psychiques
délétères. On peut se référer à la théo-
rie des habitus chez Pierre Bourdieu
– par exemple à propos des disposi-
tions esthétiques, qui sont très peu
« naturelles ». Partisan du détermi-
nisme social et le développant dans
le détail, il a pu dire : « On va croire
que j’exagère. »  Bien entendu, il
n’exagère pas ! Et dans Le Sens pra-
tique (Éditions de minuit), il affirme
clairement que c’est en partant de sa
reconnaissance et de sa connaissance
que l’on a quelque chance de recons-
truire « quelque chose comme un
sujet ».

On voit alors comment un projet
d’émancipation est possible sur cette
base théorique où le corps intervient,
mais tant qu’il est soumis à l’in-
fluence de l’histoire. Il s’agit de s’en
prendre à tous les facteurs sociaux
négatifs qui abîment l’humanité de
l’homme, le rendent étranger à lui-
même, et par une politique progres-
siste, de refaire ce que la société a
défait. Il y a là un humanisme maté-
rialiste autant que moral, dont aucun
spiritualisme ne peut être porteur. n

tiples devant l’alimentation, la santé,
la mort, entre les classes n’ont pas
cessé, voire se sont aggravées dans la
dernière période ! Bref, le matéria-
lisme théorique débouche tout natu-
rellement sur un matérialisme pra-
tique qui entend tout faire pour
réduire la peine des hommes. Et la

même remarque peut-être faite en
ce qui concerne la considération de
la crise écologique et de ses dangers
pour l’homme : qui mieux que le
matérialisme peut signaler l’urgence
d’y faire face ? Cette crise, inédite,
nous montre que les ressources natu-
relles sont finies et qu’il faut préser-
ver notre environnement physique.
Or c’est précisément du fait que
l’homme est un être naturel, lié à la
nature extérieure et dépendant fon-
damentalement d’elle, que nous
sommes amenés à la conclusion pra-
tique qu’il faut impérativement
défendre cette dernière. Non parce
qu’elle serait en elle-même une valeur
comme le prétend une certaine éco-
logie passéiste et irrationnelle, mais
parce que l’homme en fait partie :
non par naturalisme, donc, mais
paradoxalement par humanisme bien
compris, et ce au nom du matéria-
lisme du corps.

L’HOMME EST UN
ÊTRE SOCIAL TOUT AUTANT
QUE NATUREL
Pourtant, on ne saurait s’arrêter là. Car
que devient alors le psychisme
humain, autre nom de l’esprit ou de
la personnalité, dont la conception
matérialiste ne nie pas du tout la spé-
cificité mais dont il relie la réalité au
corps ? C’est ici qu’il faut préciser et
nuancer le matérialisme d’inspiration
marxienne. Ce n’est pas un biologisme
qui expliquerait tout l’homme à par-
tir de la seule biologie, ignorant l’in-
fluence du milieu social (et familial)
ainsi que celle de l’histoire. Car si
c’était le cas, comme le pensent les
idéologues de droite, nous serions,
personnellement et socialement,
nécessairement ce que nous sommes
du fait de notre « nature » et aucune
théorie du progrès humain ne serait
concevable. Or, le corps ne joue pas

« C’est précisément du fait que l’homme
est un être naturel, lié à la nature extérieure

et dépendant fondamentalement d’elle,
que nous sommes amenés à la conclusion

pratique qu’il faut impérativement 
défendre cette dernière. »
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« Les hommes, selon la place qu’ils
occupent dans une société marquée par
l’inégalité des classes, ne peuvent réaliser

au même titre leurs potentialités, pourtant
largement équivalentes. »

*Yvon Quiniou est philosophe. Il est
professeur de Première supérieure. 
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PAR JEAN-MICHEL GALANO*

U ne remarque incidente de
Didier Eribon, au début de
Retour à Reims, me semble

particulièrement suggestive : l’auteur
regarde des photos de lui et de sa
famille datant de ses années d’enfance
et d’adolescence, dans un milieu par-
ticulièrement défavorisé : « J’avais de
nouveau sous les yeux – mais
n’étaient-ils pas encore gravés dans
mon esprit et dans ma chair ? – ce
milieu ouvrier où j’avais vécu, et cette
misère ouvrière qui se lit dans la phy-
sionomie des habitations à l’arrière-
plan, dans les intérieurs, les vête-

ments, les corps eux-mêmes. Il est
toujours vertigineux de voir à quel
point les corps photographiés du
passé, peut-être plus encore que ceux
en action et en situation devant nous,
se présentent immédiatement au
regard comme des corps sociaux, des
corps de classe. » Prolongeons la
remarque de Didier Eribon : la photo-
graphie, cet « art moyen » analysé par
Bourdieu, contextualise le corps : on
« pose », en famille, dans un certain
« cadre », ou bien on se « laisse pren-
dre », dans le cours ordinaire de ses
occupations. La photographie fait ce
que la caméra ne peut pas faire : elle
détache les corps de la gestuelle bien
rodée (Sartre dirait « la danse ») dans
laquelle nous les présentons habituel-
lement, et le fixe une fois pour toutes
comme élément d’un ensemble.

Un autre texte, très connu et plus
ancien, de Flaubert cette fois, va dans
le même sens : quand Catherine
Leroux s’avance pour recevoir sa
médaille du travail, il y a aussi comme
une photographie de prise : extirpée
de son contexte habituel, Catherine
est exhibée, et son corps donne à voir,
par-delà les discours convenus, la
dureté de sa condition et des rapports

LE CORPS, ENJEU D’APPROPRIATION

sociaux : « Alors on vit s’avancer sur
l’estrade une petite vieille femme de
maintien craintif, et qui paraissait se
ratatiner dans ses pauvres vêtements.
Elle avait aux pieds de grosses
galoches de bois, et, le long des
hanches, un grand tablier bleu. Son
visage maigre, entouré d’un béguin
(sorte de coiffe qui s’attachait sous le
menton) sans bordure, était plus plissé
de rides qu’une pomme de reinette
flétrie, et des manches de sa camisole
rouge dépassaient de longues mains
à articulations noueuses. La poussière
des granges, la potasse des lessives et
le suint des laines les avaient si bien
encroûtées, éraillées, durcies, qu’elles

semblaient sales quoi qu’elles fussent
rincées d’eau claire ; et, à force d’avoir
servi, elles restaient entrouvertes,
comme pour présenter d’elles-mêmes
l’humble témoignage de tant de souf-
frances subies. Quelque chose d’une
rigidité monacale relevait l’expression
de sa figure. Rien de triste ou d’atten-
dri n’amollissait ce regard pâle. Dans
la fréquentation des animaux, elle avait
pris leur mutisme et leur placidité.
C’était la première fois qu’elle se voyait
au milieu d’une compagnie si nom-
breuse ; et, intérieurement effarouchée
par le drapeau, par les tambours, par
les messieurs en habit noir et par la
croix d’honneur du conseiller, elle
demeurait tout immobile, ne sachant
s’il fallait s’avancer ou s’enfuir, ni pour-
quoi la foule la poussait et pourquoi
les examinateurs lui souriaient. Ainsi
se tenait, devant ces bourgeois épa-
nouis, ce demi-siècle de servitude… »
(Madame Bovary, II, 8)

LE VRAI CORPS EST INVESTI
DANS UN TISSU SERRÉ DE
CONVENTIONS SOCIALES
De fait, le vrai corps n’est pas le corps
anatomique ou physiologique, celui
que nous présentons à la médecine.
Notre corps justement n’est pas fon-

damentalement quelque chose que
l’on présente, mais quelque chose
qu’on se représente et qui nous repré-
sente : il est spontanément investi
dans un tissu serré de conventions
sociales. Toute une idéologie, y com-
pris libertaire, nous donne à croire
que notre corps nous serait immé-
diatement accessible, nous appar-
tiendrait spontanément. C’est là
confondre le droit et le fait. Le fait,
c’est que notre corps est d’abord un
produit social et que sa réappropria-
tion par l’individu lui-même, comme
toute autre émancipation, ne va nul-
lement de soi. Je voudrais ici pointer,
de façon évidemment très schéma-
tique, comment la pensée de Marx,
en récusant le principe même d’une
conception organiciste du corps,
nous permet de préciser les enjeux
du problème.

On le sait : Marx a lutté contre le
« matérialisme vulgaire », celui qui,
partant de l’idée juste que le cerveau
est l’organe de la pensée, que le phy-
sique est la base du mental, (de
même que la sexualité est, comme
Freud l’établira plus tard, la base de
l’amour) réduit la pensée, le mental
(et plus tard l’amour) à ces infrastruc-
tures, jetant par là même aux orties
tout le travail d’acculturation, d’hu-
manisation et d’éducation au long
duquel l’humanité en général et
chaque humain en particulier ten-
dent à s’éloigner du donné brut pour
subordonner celui-ci à des valeurs.
L’immense apport anthropologique
de la pensée marxienne est d’avoir
montré que le matérialisme consé-
quent se doit de rompre avec l’esprit
« carabin » et mettre en lumière la
lente dissociation entre l’essence
humaine, toujours en état d’élabora-
tion (« nous sommes dans le passage
de la préhistoire à l’histoire ») d’avec
son substrat biologique. 

Or cette dissociation s’effectue pour
l’essentiel par la médiation du tra-
vail. C’est au chapitre V du Capital
que Marx se donne et nous donne les
moyens de penser le corps humain
de façon non réductrice : « Si nous
faisons abstraction des moyens de
subsistance tout prêts, par exemple
les fruits, dont (l’homme) se saisit en
utilisant uniquement comme moyens
de travail ses propres organes corpo-

« Notre corps est d’abord un produit social
et sa réappropriation par l’individu 

lui-même, comme toute autre
émancipation, ne va nullement de soi. »

Le vrai corps n’est pas le corps anatomique ou physiologique, il est spontané-
ment investi dans un tissu serré de conventions sociales.

s



ENTRETIEN AVEC PATRICK PHARO*

Dans votre dernier ouvrage, Ethica
Erotica - Mariage et prostitution,
vous montrez que les débats entou-
rant la disposition sexuelle des
corps sont particulièrement mal
posés aujourd’hui, en mettant en
parallèle les expériences du mariage
et de la prostitution. Pourriez-vous
expliciter ce point ?
Le mariage et la prostitution sont deux
sortes d’institutions de la sexualité,
c’est-à-dire des solutions trouvées par
les sociétés au problème de la gestion
des récompenses sexuelles et de la
transmission du patrimoine géné-
tique et financier. Quant au célibat, il
fut longtemps une institution par
défaut, réservé à ceux qui étaient trop
pauvres pour le mariage ou en étaient
exclus par des traits particuliers ou
des vocations religieuses.
Le modèle qui a prévalu dans la plu-
part des sociétés historiques est
directement lié à la domination mas-
culine et sociale : il permet aux
hommes les plus puissants d’assu-
rer leur descendance dans le cadre
du mariage monogame ou poly-
game, tout en élargissant l’offre

sexuelle pour les hommes mariés ou
non-mariés, riches ou pauvres, grâce
à la prostitution de certaines femmes
et de certains garçons. Les femmes,
pour leur part, étaient en principe
exclues de tout service sexuel offert
en « extra » du mariage officiel.
Contrairement à ce qu’on dit parfois,
le mariage classique n’est pas une

forme de prostitution, mais une
forme d’« échange économico-
sexuel » (suivant les termes de Paola
Tabet), qui révèle à sa façon le carac-
tère indissociable des récompenses
du sexe et de l’argent, mais aussi de
l’amour, du pouvoir, des fiertés et de
tout autre sentiment qui procure du
plaisir.
De façon très étrange aujourd’hui,
on assiste à une sorte de sacralisa-
tion de la libido qui voudrait juste-
ment la dissocier de toute autre
forme de récompense et considère

comme un péché d’aller au lit pour
tout autre motif que le « cheval fou
du désir ». Cette posture des aboli-
tionnistes de la prostitution est
contraire à la nature même de la
récompense sexuelle, qui n’est
jamais purement sexuelle, mais peut
inclure n’importe quel fantasme, y
compris celui de l’argent.

Certaines manières d’user de son
corps sont ainsi traitées comme
perverses ou pathologiques et sou-
vent sanctionnées, tandis que d’au-
tres, pourtant potentiellement alié-
nantes, sont au contraire encoura-
gées, voire sacralisées. Cette ligne
de partage a-t-elle varié selon les
époques et les sociétés ?
Les interdits moraux sur la sexua-
lité ont aujourd’hui beaucoup
reculé, et on ne peut plus parler
d’« ordre moral » comme aux
époques victorienne ou puritaine.

LE PLAISIR ENTRE ÉTHIQUE ET ÉCONOMIE
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rels, l’objet dont le travailleur s’em-
pare immédiatement n’est pas l’ob-
jet de travail, mais le moyen de tra-
vail. Ainsi l’élément naturel devient-il
lui-même un organe de sa propre
activité, un organe qu’il ajoute à ceux
de son propre corps (je souligne) et
qui prolonge sa conformation natu-
relle, quoi qu’en dise la Bible ! »

LE CORPS INORGANIQUE
Texte particulièrement fécond :
d’abord, il faut comprendre la réfé-
rence à la Bible : alors que toute une
tradition religieuse nous invite à
penser l’homme comme un produit
correspondant à la réalisation d’un
projet élaboré hors de lui-même et
une espèce séparée, Marx souligne
qu’il est en fait non pas le récepta-
cle d’une essence préexistante, mais
le producteur de sa propre essence,
et qu’il adapte la nature à ses besoins
beaucoup plus qu’il ne s’y adapte ;
dans cette perspective, son corps
(mais il s’agit aussi bien du corps
individuel que du corps social de
l’humanité toute entière) se révèle

comme puissance d’incorporation
et d’extension, avec d’abord des
outils qui vont prolonger ses mem-
bres (gaules, échasses) puis perfec-
tionner un geste en se spécialisant
(le couteau coupe mieux que le tran-
chant de la main mais n’est bon qu’à
couper, le marteau est plus puissant
que le poing mais ne sert qu’à frap-
per, etc.) : plus tard, des machines
reproduiront en les améliorant des
fonctions du corps, permettant de
le mouvoir plus vite et mieux,
jusqu’à incorporer des fonctions
intellectuelles (le tri, la mémoire).
Ainsi se crée un milieu technique
tout autour du corps humain, riche
de potentialités créatrices et per-
mettant (mais qui y aura accès, et
comment ?) d’économiser du temps
et de la fatigue. La boîte à outils, la
montre, bientôt l’ordinateur porta-
ble deviendront des prolongements
quasiment indispensables de notre
corps. C’est dans ce contexte qu’on
peut parler d’un « corps inorga-
nique » qui se superpose au corps
organique et rend ce dernier apte à

s’affranchir de la sphère du besoin,
tout en démultipliant les potentia-
lités productrices et créatrices de
l’humanité comme de l’individu.
Ainsi se dégage pour le corps la pos-
sibilité de s’inscrire non plus dans
la sphère du besoin, mais dans celle
du désir, avec des soucis nouveaux
de santé et de beauté, de souci de
soi (« être bien dans sa peau »). Que
le corps puisse être normé par d’au-
tres valeurs que par la discipline, la
conformité à un modèle social préa-
lablement constitué, etc. pour deve-
nir aussi un but en soi, une fin inté-
grée à un devenir personnel dans
« une association où le libre déve-
loppement de chacun est la condi-
tion du libre développement de
tous, » cela fait partie intégrante d’un
projet révolutionnaire. n

*Jean-Michel Galano est philosophe.
Il est professeur au lycée Montaigne
(Paris) et à l’École supérieure des
arts appliqués. Il est membre du
comité de la rubrique Mouvement
réel.

« Le modèle qui a prévalu dans la plupart
des sociétés est directement lié à la
domination masculine et sociale. »
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*Patrick Pharo est sociologue. Il est
directeur de recherche au CNRS.

Propos recueillis par Igor
Martinache.

On assiste même à une sorte de
démocratisation de la pornéïa, clas-
siquement associée à l’impudicité,
l’adultère, l’homosexualité, la for-
nication et la prostitution. Ce
modèle de volupté, autrefois réservé
au sexe hors mariage avec des per-
sonnes prostituées et qui contras-
tait avec la platitude des sexualités
conjugales, s’est au contraire
imposé aux couples normaux, qui
se doivent désormais amour et plé-
nitude érotique réciproque, dans le
cadre de ce qu’on appelle la mono-
gamie sérielle ou successive, c’est-
à-dire des relations stables mais
renouvelables.
On s’attendrait à ce que cet emprunt
massif à la culture de la prostitution
s’accompagne d’une reconnaissance
du rôle historique de la profession
pour la promotion du plaisir, et que
disparaisse en même temps le dis-
crédit qui lui fut longtemps imposé,
particulièrement dans des sociétés
qui en faisaient pourtant un usage
intense, comme la société romaine
ou la société bourgeoise du XIXe siè-
cle. Mais au lieu de reconnaître cette
dette morale, la culture démocra-
tique de certains pays n’a fait qu’ac-
croître ce discrédit en victimisant
par principe les travailleurs du sexe,
alors qu’il suffirait de leur garantir
les droits et les protections qui sont
dus à n’importe quel citoyen.
Faute de pouvoir assurer le minimum
de droits économiques et politiques
à tous les habitants de la Cité (y com-
pris les étrangers), notre époque
« éthique » a tendance à faire de la
surenchère dans la protection de la
dignité, y compris par la répression
de ceux qui ne voient aucune indi-
gnité à disposer de leur corps d’une
façon non-conforme : travail du sexe
mais aussi, par exemple, procréation
pour autrui.

Ce contrôle social agit-il toujours
dans le sens de la préservation du
bien-être des êtres concernés ou de
leur entourage ?
Le contrôle social vise, par définition,
le maintien d’un ordre établi qui, lui,
est plus ou moins favorable au bien-
être de tel ou tel groupe social. L’ordre
actuel de la sexualité avec, pour les
deux sexes, la liberté sexuelle, celle du
choix du conjoint, du divorce, de la
décision de procréer, de l’orientation
sexuelle… constitue un immense pro-
grès pour tout le monde, y compris du
reste sous ses formes marchandes qui
sont inhérentes au libéralisme poli-
tique. Cet immense progrès rend les
répressions qui se maintiennent ou
même se renforcent sur les marges
encore plus problématiques, car elles
donnent l’impression que la disposi-
tion de son corps reste encore, aux
yeux de certains, quelque chose de
trop important pour être laissée au
libre choix des individus.
Quant à la protection des personnes
contre les abus de faiblesse et éventuel-
lement contre elles-mêmes – qui est
une vraie question éthique et politique,
car la société ne peut pas abandonner
les individus aux conséquences de leurs
choix malheureux – elle passe moins
par des leçons de morale que par la
répression des violences et l’offre d’al-
ternatives sociales, en plus du respect
de la liberté de chacun.

Le problème réside-t-il particulière-
ment dans l’association entre sexua-
lité et amour  ? Celle-ci ne s’est-elle
pas néanmoins relâchée depuis
quelques décennies et la “libération
sexuelle” de la fin des années 1960 ?
L’association entre sexualité et amour
est tellement naturelle qu’on la
retrouve dans les cartes neurophysio-
logiques du cerveau, puisqu’on sait
que ce sont les mêmes zones qui sont

activées par le désir sexuel et par
l’amour romantique – avec quelques
différences. Néanmoins, on sait aussi
depuis toujours qu’on peut avoir du
sexe sans amour et de l’amour sans
sexe (amour platonique ou courtois).
Le sexe sans amour est une liberté que
la libération sexuelle a heureusement
étendue et dont n’importe qui peut
user, y compris les femmes, au gré de
son désir et de ses possibilités. Cela
change par rapport à une tradition
dans laquelle l’amour était requis pour
le mariage, quoique souvent absent
en réalité, tout en étant exclu des rela-
tions tarifées, quoique parfois présent.

Finalement, quelle éthique éro-
tique, et donc quelles politiques, en
la matière préconisez-vous ?
L’éthique érotique est une part de
l’éthique amoureuse qui vise au sens
large le bien-être de l’aimé, et au sens
étroit sa jouissance érotique. Je pense
que le moment clef de l’amour est celui
par lequel on découvre et on aime par-
dessus tout le plaisir de l’être aimé.
C’est la raison pour laquelle la prosti-
tution, qui est une simulation de
l’amour, met si souvent en scène des
clients qui fantasment sur le plaisir de
leurs partenaires, et des praticiens qui
simulent le plaisir – tout en faisant le
job pour lequel ils sont payés. Quoi
qu’il en soit, l’éthique érotique est une
affaire privée, et il vaut mieux que le
politique ne s’en mêle pas. n



12

D
O

SS
IE

R

LA REVUE
DU PROJET

JUIN 2014

PAR LAURENCE COHEN*

D e quels choix parle-t-on dans
une société capitaliste où les
inégalités vont en se creusant,

où tout est marchandise ? De quels
choix parle-t-on dans une société
patriarcale où on assiste à une mon-
tée des intégrismes religieux et à une
recrudescence des thèses réaction-
naires qui cantonnent les femmes
dans un rôle de procréation ?

Quelle peut être ou doit être l’inter-
vention de l’État pour garantir ce
droit alors que l’on touche à l’intime ?
La question qui nous est posée n’est-
elle pas celle de savoir si l’État est pro-
tecteur, garant des mêmes droits pour
chacune et chacun ou inquisiteur et
moraliste ?

DROIT À L’INTERRUPTION
VOLONTAIRE DE GROSSESSE
ET CONTRACEPTION
L’égalité et la liberté des femmes sont
au cœur de ce questionnement. Dans
les années 1970, des femmes se sont
battues pour rendre effectif ce beau
slogan : « un enfant si je veux, quand
je veux ». Aujourd’hui, où en est-on ?
En France et en Europe, on assiste à
des reculs inquiétants. En Irlande, en
Pologne, à Chypre et à Malte, les
femmes n’ont pas le droit à l’avorte-

ment. Et c’est au tour du gouverne-
ment espagnol de remettre en cause
ce droit, revenant à l’ère franquiste.
La France n’échappe pas à ces mou-
vements, avec ici aussi une offensive
des forces les plus conservatrices
contre l’interruption volontaire de

grossesse, parmi lesquelles le Front
national qui préconise le non-rem-
boursement de celui-ci. Hélas la casse
de la santé par les gouvernements
successifs est une catastrophe pour
les femmes. Ainsi, les centres d’inter-
ruption volontaire de grossesse ont
été particulièrement la cible de la loi
HP-ST, appelée plus communément
loi Bachelot. Le Haut conseil à l’éga-
lité vient lui-même de le dénoncer
dans un rapport de novembre 2013
en indiquant qu’en 10 ans, 130 cen-
tres ont été fermés. Car, faute de struc-
tures suffisantes, il devient de plus en
plus difficile d’obtenir un rendez-vous
respectant le délai légal pour prati-
quer une IVG. Ironie du sort, ces
femmes se rendaient jusqu’à présent
en Espagne pour pallier les insuffi-
sances françaises…

Avoir recours à l’avortement est une
rude épreuve pour toute femme et
cette question ne peut être déconnec-
tée de celle de la contraception. Une
contraception libre et gratuite, quand
des milliers de femmes n’y ont plus
accès du fait d’une précarité galo-
pante.

COMMERCE DU CORPS
Un autre débat agite beaucoup la
place publique en ce moment, celui
de la gestation pour autrui (GPA) :

peut-on dire, que cela s’apparente au
respect ou au choix de maîtriser son
corps ? Encore une vision déformée
des femmes, objet du désir d’enfant
comme objet sexuel. Les femmes sont
encore trop regardées par le prisme
de la procréation où celui du rapport

marchand. La GPA ou « technique des
mères porteuses », c’est-à-dire le fait
de porter un enfant conçu par d’au-
tres, revient à louer le ventre des
femmes. Commerce juteux où les plus
pauvres deviennent des proies faciles.

Tout comme la prostitution. Maîtriser
son corps, est-ce à dire qu’on peut le
louer ? Le vendre ? Où sont les
limites quand le corps des femmes
peut rapporter gros ? Ainsi, le système
prostitutionnel rapporte trente-deux
milliards d’euros par an dans le
monde et trois milliards d’euros en
France. Dans cette société ultralibé-
rale et patriarcale, ce système consti-
tue une violence inouïe, nourri par le
phénomène de la traite des femmes
les plus vulnérables. Comment par-
ler de liberté de choix face à des rap-
ports sexuels tarifés ? La prostitution
n’est pas un métier, n’en déplaisent à

ceux qui voudraient la réglementer.
Il est temps que la France, pays abo-
litionniste, prenne des mesures en
conformité avec cet engagement.

Le corps des femmes ne doit plus être
un champ de bataille, l’État doit se
doter de moyens financiers, humains,
d’une politique de prévention et de
répression pour éradiquer le fléau que
constituent les violences faites aux
femmes.

Je prendrai, enfin, un autre exemple,
pour dénoncer le danger, dans le sys-
tème socio-économique actuel, de
prétendre donner satisfaction à tout
à chacun, au nom de la liberté de maî-
triser son corps : le recours à des
aidants sexuels pour les personnes
handicapées. Sur le terrain de la

JUSQU'OÙ L'ÉTAT DOIT-IL GARANTIR
À CHACUNE ET CHACUN
LA MAÎTRISE DE SON CORPS ?
La maîtrise de son corps induit la liberté de choisir. Maîtriser son corps, c’est
avoir accès aux mêmes droits quels que soient son origine sociale, son lieu de
naissance, sa culture, ses croyances religieuses…

« L’État doit se doter de moyens financiers,
humains, d’une politique de prévention 
et de répression pour éradiquer le fléau 

que constituent les violences faites 
aux femmes. »

« Maîtriser son
corps, est-ce à dire

qu'on peut 
le louer ? 

le vendre ? »



EUTHANASIE, FIN DE VIE :
UN DÉBAT OUVERT
RESPECT ET DIGNITÉ !
La question de la fin de vie ne peut pas être traitée dans le
chaos médiatique car il est impossible de répondre de manière
simpliste ou trop succincte à ce sujet. C’est une question qui
doit rester ouverte. La problématique doit chaque fois être
étudiée au cas par cas. Le ressenti de la perte de la dignité qui
dépend de chaque individu est particulièrement important.
C'est une préoccupation forte à laquelle le positionnement
du PCF cherche à répondre.

FAUT-IL UNE NOUVELLE LOI ?
La pertinence d’une nouvelle loi sur cette ques-
tion est donc posée. L’arsenal juridique exis-
tant est-il totalement utilisé ; n'est-il pas suf-
fisant ? Les moyens pour les prises en charge
en soins palliatifs sont notoirement insuffi-
sants. Nous avons régulièrement, l'occasion de
constater que les services hospitaliers qui leur
sont dédiés n'ont pas les moyens humains et
matériels de fonctionner et que le nombre de
places y est insuffisant et surtout n’est pas
valorisé à la hauteur des besoins. Les moyens
actuels sont trop limités pour permettre de
répondre aux besoins en matière de soins pal-
liatifs et pour assurer son accès pour le plus
grand nombre. Les inégalités territoriales sont
criantes dans ce domaine. Plus généralement, la lutte contre
la douleur a encore beaucoup de progrès à faire dans notre
pays.

Les calendriers parlementaires ne prévoient pas de passage
de projet de loi en la matière même si le premier ministre a fait
allusion à ce domaine dans la déclaration de politique géné-
rale. Il me semble indispensable de bien distinguer plusieurs
choses : les actes d'euthanasie, l'attitude d'accompagnement
et la volonté individuelle de mettre fin à sa vie. Autant il est
évident que la question se pose de permettre à la personne
de choisir de mettre fin à ses jours dans la dignité, lorsqu'elle
le désire, autant il n'est pas acceptable de condamner péna-

lement une personne qui aurait assisté une personne dans
cette décision pour abréger ses souffrances, de même il n'est
pas question de tolérer les homicides, tout comme il ne paraît
pas acceptable de dépénaliser globalement l'euthanasie. Ceci
ouvrirait la porte à toutes les dérives eugénistes aux relents
dramatiques.

Il y a besoin d'une réflexion autour des garanties à obtenir pour
respecter les choix des individus et l'accompagnement des
professionnels, sans aucune sanction. Les besoins d'accom-
pagnement social dans ces moments de la vie sont très impor-
tants. Il faut les soutenir. Les pratiques d'humanité existent
dans de nombreux lieux de soin même si elles sont particuliè-
rement « perso-dépendantes » ! Elles doivent être encoura-
gées et renforcées. 

NÉCESSITÉ D’UN DÉBAT
OUVERT
Les raccourcis ne sont pas de mise en la
matière. Au contraire, le débat doit être lar-
gement ouvert, les arguments doivent pou-
voir s’échanger sur le fond en veillant à ne pas
passionner les échanges. C’est dans cet esprit
que le PCF propose d’organiser un colloque
permettant la rencontre des diverses posi-
tions, bien au-delà de celles défendues par
les associations.

Pour ma part, et c'est largement partagé dans
la commission Santé, je suis pour un position-
nement équilibré, laissant ouvertes les solu-

tions et refusant les anathèmes qui ferment le débat. La dimen-
sion humaine est à privilégier en veillant aux conditions de sa
mise en œuvre concrète. La dignité des usagers et des ayants
droit à la santé comme celle des professionnels, est indispen-
sable. Elle doit être reconquise et passe par une logique qui
réponde aux besoins humains et surtout pas à une logique
financière.

PAR JEAN-LUC GIBELIN, responsable du secteur Santé,
protection sociale du Conseil national du PCF.
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réduction des inégalités, de l’exigence
des mêmes droits pour toutes et tous,
il s’agit donc de satisfaire à tout prix
le désir réel ou supposé de la per-
sonne handicapée, sans penser aux
conséquences de cette demande
auprès de celles et ceux qui devront
assouvir ces désirs. C’est une mau-
vaise réponse à un vrai problème,
comme le souligne l’association
« Femmes pour le dire, femmes pour
agir ». Assistant sexuel, ou plus majo-
ritairement assistante sexuelle, ne
peut être un métier !

*Laurence Cohen est responsable du
secteur Droits des femmes /
Féminisme du Conseil national 
du PCF. Elle est sénatrice 
du Val-de-Marne.

En résumé, maîtriser son corps n’est
pas seulement un choix individuel, il
dépend de la mise en œuvre de poli-
tiques publiques. L’intervention de
l’État est donc indispensable pour à
la fois permettre à la loi de définir le
cadre, d’ériger des limites, de poser
des interdits mais également pour
créer les conditions de réduire au
maximum les inégalités, de combat-
tre la précarité en améliorant et déve-
loppant les services publics. Mais la
responsabilité de l’État est engagée
également pour faire évoluer les men-

talités par un travail d’éducation, de
sensibilisation et de prévention.
Vivre ensemble, dans le respect de
l’autre, libres et égales, est un enjeu
décisif du XXIe siècle que l’État doit
relever avec audace et détermina-
tion. n

Les moyens
actuels sont trop

limités pour
permettre de
répondre aux

besoins en matière
de soins palliatifs

et pour assurer
son accès pour le

plus grand
nombre.



PAR BERNARD ANDRIEU*

L a génétique est une science
nouvelle dans la mesure où elle
rend le corps humain entière-

ment disponible pour celui qui le pos-
sède. Plus que toute autre science de
la vie, elle libère l’homme du déter-
minisme naturel. Sans doute la chi-
rurgie d’Ambroise Paré a-t-elle pu
paraître en son temps comme le
moyen de se libérer des amputations ;
sans doute la vaccination aura-t-elle
permis de se libérer du malheur épi-
démique ; sans doute l’immunologie
introduit-elle une révolution en
médecine. Mais la génétique
moderne accomplit la maîtrise du
vivant en fournissant à l’individu le
moyen d’être sujet du corps : c’est-à-
dire que mon corps, comme celui
d’autrui dans la procréation assistée,
devient un objet anaturel ; sa défini-
tion et ses états peuvent être décidés
indépendamment de la sélection
naturelle qui opérait jusque-là.
Mais cette liberté conquise sur le
déterminisme naturel grâce aux pro-
grès de la médecine repose sur l’idée,
de plus en plus convenue, que le corps
appartient à l’individu ; aucune trans-
cendance naturelle ne serait plus à
admettre sauf à être accusé de sacra-
lisation du gène, puisque l’homme

devrait, pour être, entièrement déci-
der de l’historicité de son existence.
Cette substitution de l’histoire à la
nature est la conséquence logique du
projet des Lumières. Qui pourrait
décider d’arrêter le progrès dès lors
que les malades revendiquent eux-
mêmes le droit d’être soignés, que des
associations, comme l’Association
française contre les myopathies,
orientent désormais le sens même
des recherches afin d’éradiquer les

dysfonctionnements génétiques ? Le
droit à disposer de son corps est si
individualisé que l’éthique a dû juger
des cas particuliers et que la loi se
devait de régler pour tous 1’utilisa-
tion du progrès. [...] 

LES DEGRÉS
D’INDISPONIBILITÉ 
DU CORPS HUMAIN
Aussi faudrait-il admettre au principe
d’indisponibilité du corps humain
des degrés différents. Une première
raison de ces degrés dans l’indispo-
nibilité du corps humain, qui par défi-
nition devrait rester irréductible, se
trouve dans les conséquences de la
société technologique. S’il est vrai que
mon corps est à moi, il importe pour
chacun d’attendre du progrès des
résultats efficaces. Si bien que, dans
les cas de mort technologique, les
individus, pour Marie Angèle
Hermitte, « ne se sentent plus victimes
des circonstances, frappés par la mal-
chance dans le grand courant du pro-
grès, mais victimes d’une faute qui
doit être punie, de systèmes tech-
niques qui devraient être mieux maî-
trisés, que l’on doit forcer par la
répression à être plus honnêtes,
moins indifférents à la vie et à la santé
d’autrui ». Les industries de la santé
ont rendu le corps de plus en plus dis-
ponible au point de le transformer en
marchandises. Face à « la délinquance
technologique », l’acteur malade se
retourne contre les responsables de
l’état de son corps, forme nouvelle de
l’action juridique.
La seconde raison est strictement juri-
dique. Comme nous l’avons vu, selon
l’analyse privatiste classique, le corps
humain est hors commerce et indis-
ponible, car la notion de personne est
opposée à celle de biens. Le corps
humain ne peut être instrumentalisé,
car il est un mode de personnalisa-
tion. Ainsi « le contrôle individuel ana-
lytique sur son propre corps n’est plus
perçu comme s’insérant dans la pro-
blématique analytique d’un véritable
droit subjectif, mais comme une
manifestation plus large de la liberté
individuelle. Le «droit» de disposer
devient aussi un «choix» personnel à
l’individu et exercé par lui ». À l’indis-
ponibilité traditionnelle du corps font
face les droits de disposer des parties
de son corps qui ne correspondent à
aucune obligation réciproque en

termes de droit subjectif. Pour autant,
tout doit-il être laissé à la libre dispo-
sition de l’individu au nom d’une
optique individualiste et libertaire ?
Le droit de disposer de son corps ne
peut autoriser l’objectivation inté-
grale de ce vivant humain déperson-
nalisé. L’invention de nouvelles caté-
gories juridiques était exigée en 1987

par ces juristes, et il faudra attendre
la loi du 29 juillet 1994 pour obtenir
la protection du corps humain. Ainsi
l’extra-patrimonialité des droits de
l’être humain sur son corps, qui était
prévue dans le projet de loi du gou-
vernement et adoptée en premier lec-
ture par l’Assemblée nationale, ne
figure pas dans le texte définitif.
Pour Irma Arnoux, « l’affirmation
explicite par le législateur du carac-
tère extra-patrimonial des droits sur
le corps humain, ses aliments et ses
produits nous conduit à retenir le
classement de ces droits dans la caté-
gorie des droits de la personnalité ».
La difficile catégorisation du matériel
génétique vient de ce qu’il se présente
sous deux aspects : un aspect corpo-
rel, la molécule d’ADN, support de
l’information, et un aspect incorpo-
rel, l’information génétique. Cette
information est définie comme une
chose sinon un bien, sauf lorsqu’elle
concerne la vie privée de la personne.
[...] Catherine Labrusse-Riou, si elle
reconnaît dans le génome humain le
« bien inné constitutif de la person-
nalité juridique » ne réduit pas aux
biens patrimoniaux et à la propriété
cette superposition de l’identité bio-
logique et de l’identité juridique de
la personne.
Le droit subjectif de l’être humain sur
son corps reste donc introuvable,
même s’il ne cesse d’être réclamé par
les actes de disposition de parties et

LA DISPONIBILITÉ GÉNÉTIQUE DU CORPS

« Pour autant, tout
doit-il être laissé à la
libre disposition de

l'individu au nom
d'une optique

individualiste et
libertaire. »

Les progrès des sciences du vivant viennent sur le terrain médical de leurs
applications remuer les grandes énigmes et fouetter l’imaginaire occidental.

« La génétique
moderne accomplit
la maîtrise du vivant

en fournissant à
l’individu le moyen

d’être sujet du
corps. »
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d’éléments de son corps : sang,
organes, gamètes, embryons surnu-
méraires, informations génétiques.
Suffira-t-il de maintenir la différence
entre le tout et les parties pour pré-
server le principe d’indisponibi-
lité ? [...] 

LES INDISPOSITIONS
GÉNÉTIQUES DU CORPS
HUMAIN
[...]  L’apparition des maladies du sys-
tème immunitaire obligea la
recherche fondamentale à trouver au
niveau de l’ADN de nouvelles straté-
gies. [...]La maladie génétique exprime
une déficience structurelle dont la
solution doit venir par une surdéter-
mination des processus chimiques
de l’ADN. Le modèle de l’auto-immu-
nité aura permis de développer une
nouvelle science, l’immunogénétique.
L’indis position génétique qui affecte
le corps humain ne sera pas défini-
tive. Tel est l’enjeu du progrès indé-
fini de la médecine. En devenant
moléculaire le malade, selon George
Shapira, réaliserait la prophétie car-
tésienne d’un homme sans maladie.
Cette utopie sanitaire, tant que le
corps humain héritera de la nature,
ne devrait pas se réaliser, sauf si l’ar-
tifice créait un environnement entiè-
rement biotechnologique.
Mais si le combat contre le détermi-
nisme est acharné quant aux mala-
dies génétiques, il est curieux de
remarquer qu’un sens plus natura-
liste de l’homme tend à s’imposer :
l’indisposition comportementale.
Cette confusion de la biologie molé-
culaire en une génétique des com-
portements repose sur l’idée d’une

indisposition innée. Les domaines de
cette génétique appliquée sont la vio-
lence, l’identité et les attitudes
sexuelles, l’intelligence et la folie. Le
point commun à ces réductions de
l’homme se trouve dans la méthodo-
logie : à l’instar de la génétique molé-
culaire, ces scientifiques affirment
pouvoir localiser la cause génétique
d’un comportement. Ainsi une atti-

tude culturelle serait à comprendre
comme une pathologie du gène.
L’interaction psychophysiologique est
privilégiée, car elle permet d’attribuer
les attitudes à des facteurs biologiques
en termes de réaction. Le modèle
réactif est d’abord étudié chez l’ani-
mal avant d’être projeté chez
l’homme. Jusque dans les années
1960, on étudiait le fonctionnement
des différents systèmes neuromédia-
teurs en détruisant les neurones.
Aujourd’hui, on connaît les types de
récepteurs de ces neuromédiateurs
en les identifiant par leurs séquences
génétiques.

Ainsi les techniques du génie géné-
tique modifient l’expression d’un
gène in vivo et par conséquent la pro-
duction d’une protéine particulière.
Ce changement de niveau, du neuro-
médiateur à la séquence génétique,
permet déjà d’agir sur le comporte-
ment dans les modèles animaux. Le
réductionnisme méthodologique
interdit d’accorder à un seul gène la
qualité d’agent unique du comporte-
ment, car il y a toujours plusieurs
gènes qui participent à son déclen-
chement au sein d’un environnement
psychosocial.

Les conditions neurophysiologiques
sont si importantes pour l’existence
du corps humain que la moindre
indisposition génétique interdit la
synthèse des protéines. Pour autant,
le pas idéologique est franchi lorsque,
profitant de cette étiologie génétique
des protéines, certains scientifiques
en viennent à proposer une interpré-
tation univoque de la liberté humaine
en termes de comportement.
L’indisposition prend alors la place
qu’occupait la tare dans le discours
naturaliste du XIX

e
siècle : l’individu

en hériterait malgré lui et ne pourrait
éviter le déterminisme comporte-
mental. Cette volonté d’éliminer la
liberté humaine est par trop exces-
sive, car il faut reconnaître à l’être
humain moins la possibilité de choi-
sir son corps que de lui donner un
sens à travers les usages qu’il en fait.

La disponibilité génétique du corps
est désormais une donnée acquise
par le développement de la science.
II faut en convenir plutôt que d’en
revenir à un critère d’indisponibilité,
comme le réclament les partisans tra-
ditionalistes. Pour autant, en mettant
le corps à la disposition du sujet, l’ex-
périmentation médicale devrait res-
ter un devoir plutôt qu’un droit. Sans
réflexion épistémologique et éthique,
l’ère du corps idéal n’est pas loin. Les
brevets entament déjà la sagesse de
nos lois. Reconnaissons la disponibi-
lité nouvelle ainsi obtenue et plaçons
la responsabilité de chacun à la hau-
teur des exigences de tous, sans quoi
chaque individu se fera un corps à sa
mesure. n

*Extraits de Bernard Andrieu, « La
disponibilité génétique du corps »,
La Pensée, n° 308, décembre 1996,
publiés avec l’aimable autorisation
de La Pensée.

*Bernard Andrieu est philosophe. Il
est professeur à l’université de
Lorraine.

« Plaçons la
responsabilité de

chacun à la hauteur
des exigences de

tous, sans quoi
chaque individu se
fera un corps à sa

mesure. »



PAR LILIAN MATHIEU*

L’ espace des débats sur la pros-
titution est aujourd’hui
occupé par deux camps

opposés. Le premier considère que la
prostitution est un esclavage dont les
prostituées (appréhendées sous des
traits essentiellement féminins)
seraient les victimes et qu’il serait
impératif d’abolir — d’où leur appel-
lation d’abolitionnistes. Le second
envisage la prostitution comme une
expression de la libre disposition de
son corps qui autoriserait à en faire
un usage mercenaire, et devrait
déboucher sur la reconnaissance du
métier de travailleur du sexe. La radi-
calisation du clivage entre ces deux
positions n’a certes pas aidé à faire
progresser la réflexion sur le sujet,
contribuant plutôt à une sclérose d’un
débat souvent caricatural.

TRAVAILLEUR DU SEXE
Une des raisons de cette sclérose est
que chacune de ces deux positions a
partiellement raison mais aussi par-
tiellement tort, dès qu’elle pénètre
sur le terrain où c’est la position anta-
goniste qui a pour sa part raison. Il y
a effectivement, comme le dénoncent
les abolitionnistes, des personnes qui
exercent la prostitution sous la
contrainte et pour qui il s’agit d’un
asservissement auquel il est impéra-
tif de mettre un terme. Mais il en
existe également d’autres qui exer-
cent cette activité de manière indé-
pendante, qui ne la trouvent pas
nécessairement réjouissante ou épa-
nouissante mais qui finalement y
trouvent leur compte. Pour elles, l’ex-
pression de « travailleur de sexe » et
la revendication d’accéder à certains
avantages sociaux ne sont pas tota-
lement illégitimes.

Chaque camp tente bien évidemment
de surmonter la contradiction que lui
oppose son antagoniste. Les défen-
seurs du « travail du sexe » reconnais-
sent volontiers qu’il existe des formes
contraintes et exploitées de prostitu-
tion, et qu’elles sont intolérables. La
distinction qu’ils opèrent entre pros-
titutions respectivement « libre » et
« forcée » leur permet de dénoncer les
secondes pour exiger la reconnais-

sance des premières mais au risque
d’une certaine ambiguïté. Dans un
monde du trottoir férocement
concurrentiel, la dénonciation d’une
prostitution « forcée » le plus souvent
envisagée sous les traits de l’étran-
gère victime de « réseaux » de « traite
des êtres humains » peut devenir sus-
pecte de protectionnisme.

UNE EXPRESSION DE LA
VIOLENCE PATRIARCALE
Les abolitionnistes surmontent pour
leur part la contradiction en défen-
dant une conception essentialiste de
la prostitution. Selon celle-ci, la pros-
titution serait, dans son essence
même, de tout temps et sous toutes
ses formes, une expression de la vio-
lence patriarcale. Les prostituées exer-
çant leur activité sur le mode du choix
indépendant étant dans cette pers-

pective proprement inimaginables,
celles qui le revendiquent pourtant
seraient par conséquent, au choix,
soit des marionnettes manipulées par
des proxénètes, soit des malades
mentales affectées par la réitération
du traumatisme que constituerait, en
lui-même, l’exercice de la prostitu-
tion. Ainsi inexorablement aliénées,
les prostituées seraient par définition
incapables de s’émanciper par elles-
mêmes de leur condition malheu-
reuse mais exigeraient d’être éman-
cipées par d’autres – en l’occurrence
les abolitionnistes.

Dans cette confrontation, les aboli-
tionnistes ont indéniablement rem-
porté la partie en France. Leur groupe
de pression a payé puisque c’est une
transposition fidèle de leurs argu-
ments et de leurs préconisations que
réalisera le vote de la proposition de
loi « renforçant la lutte contre le sys-
tème prostitutionnel », déjà adoptée
par l’Assemblée. Cela avait déjà été le
cas en 2003 lorsque Sarkozy s’était

appuyé sur la même représentation
de prostituées nécessairement vic-
times passives de vils proxénètes, et
supposées ne rêver que de quitter le
trottoir pour « rentrer au pays », pour
légitimer la réintroduction du délit de
racolage passif et l’expulsion des
étrangères en situation irrégulière.
C’est comme d’un « devoir humani-
taire » qu’il présentait alors, devant le
Sénat, lors de la séance du 14 novem-
bre 2002, la nécessité de « reconduire
dans le pays d’origine pour les sortir
des griffes des proxénètes, des filles
qui ne parlent pas notre langue et qui
viennent d’arriver sur notre terri-
toire ».

L’apparence plus compassionnelle de
l’actuelle proposition de loi ne la met
pas à l’abri de toute ambiguïté : la
pénalisation des clients n’est que le

double inversé de celle du racolage,
visant elle aussi à rendre plus discrète
une prostitution indésirable dans l’es-
pace urbain, tandis que le présupposé
victimaire à l’égard des étrangères,
posées comme nécessairement dési-
reuses de quitter le trottoir pour « ren-
trer chez elles », s’exempte de toute
interrogation sur les motivations de
leur migration tout en servant les
objectifs policiers d’éloignement des
étranger-e-s indésirables. De fait, la
limite qui sépare l’altruisme compas-
sionnel du paternalisme condescen-
dant est parfois indécise, et présup-
poser que les dominé-e-s sont
inexorablement écrasé-e-s par leur
domination expose à commettre bien
des injustices à leur égard. n

LA SCLÉROSE DU DÉBAT SUR LA PROSTITUTION
Deux points de vue s'affrontent, esclavage ou travail du sexe, abolition-
nisme ou libre disposition de son corps... chacun pris dans ses contradic-
tions. Si la première position a gagné la bataille politique, certaines ambiguï-
tés subsistent.

« Chaque camp tente bien évidemment
de surmonter la contradiction que lui

oppose son antagoniste »

*Lilian Mathieu, est sociologue. Il
est directeur de recherche au CNRS
et membre du comité d'orientation
de la fondation Copernic.
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L’ABOLITION : 
LE CHOIX D'UNE SOCIÉTÉ
ÉMANCIPÉE
La prostitution étudiante recouvre des formes diverses, des
suggar daddies aux propriétaires qui proposent de régler le
loyer contre des faveurs sexuelles. Ainsi, plusieurs milliers
d'étudiantes entretiennent des rapports tarifés.
C'est pour mettre un terme à cette situation que les étudiants
communistes ont signé l'appel Les jeunes pour l'abolition de
la prostitution. Ce combat a été relayé par la proposition de
loi désignant les proxénètes et les clients comme les vérita-
bles coupables et substituant, avec la fin du délit de racolage
passif, la pénalisation des clients à celle des prostituées.
Cette remise en perspective salutaire a rencontré une levée
de bouclier immédiate. Ainsi, par exemple, le magazine Causeur
a rassemblé 343 salauds dans un appel intitulé « touche pas
à ma pute ». Parodiant le manifeste des 343 de 1971, les salauds
demandent le droit de disposer contre de l'argent du corps
de femmes, résumé par un mot d'une violence inouïe : le droit
à disposer de « putes ». Fervent opposant à la pénalisation des
clients, les 343 ont tout fait pour justifier l'asservissement
sexuel.
Mais ces 343 sont restés bien silencieux face à l'enlèvement
de 200 lycéennes au Nigeria, par l'organisation criminelle

déguisée en secte religieuse Boko Haram. En effet, il est diffi-
cile de faire de l'esprit quand 200 jeunes femmes sont enle-
vées pour être vendues comme esclaves sexuelles en Europe,
le Nigeria étant le second pays d'origine des prostituées étran-
gères en France.
Silence peu surprenant… quand on défend une société où les
femmes ne sont qu'un objet au service des désirs des hommes,
il est difficile d'assumer le visage le plus hideux de la domina-
tion masculine. Surtout quand on se déguise en bon vivant et
en défenseur de la « liberté de se prostituer ». La liberté dont
sont privées les personnes prostituées, c'est celle de sortir de
la prostitution. C'est aussi l'accès à des moyens d'insertion
dans l'emploi ou à des dispositifs de santé, auquel la loi ne
pourvoit pas, ou trop peu. C'est la liberté de ne pas avoir à ven-
dre son corps pour survivre. Ce combat pour abolir la prosti-
tution, pour débarrasser la société de l'asservissement de l'in-
time et de la jouissance tarifée du corps d'une ou d'un autre,
est une exigence de progrès et d'émancipation.
Ceux qui prétendent avec une sagesse de comptoir que faire
disparaître « le plus vieux métier du monde » est impossible,
oublient que l'existence de l'esclavagisme se retrouve dans
les premiers écrits de l'humanité. Ainsi la « plus vieille activité
du monde » a été finalement abolie le 27 avril 1848 en France.

PAR NICOLAS MALAQUIN, secrétaire à la formation à l’Union des
étudiants communistes (UEC).

PAR IAN BROSSAT*

I l n’est rien de plus faux que l’idée
selon laquelle la politique n’est pas
légitime quand il s’agit de sexe ou

de sexualité. Par convenance et par
convention, l’époque contemporaine
et la République française aiment à
penser que ces affaires-là participent
d’un ordre intime – dans lequel seuls
le médecin ou le psychanalyste sont
habilités à jeter un œil pudique. Les
débordements récents lors du vote
de la loi sur le mariage pour tous, les
rumeurs hystériques sur le genre
dans les écoles, mais aussi un certain
nombre d’affaires politico-sexuelles,
n’ont cependant cessé de démentir
cette apaisante certitude. La sexua-
lité a toujours été au centre des pro-
blématiques liées à la liberté et au
contrôle social, leurs géométries
variant selon les époques, les régimes
et les cultures. L’histoire de l’homo-

sexualité est à ce titre exemplaire,
passant d’un extrême à l’autre, de la
tolérance à la répression, de l’indif-
férence à la dépénalisation. La sexua-
lité est une variable d’ajustement du
contrôle social, qui joue sur les
réflexes culturels et les croyances reli-
gieuses. 

LA LUTTE POUR L’ÉGALITÉ
DES DROITS DES
HOMOSEXUELS TOUJOURS
D’ACTUALITÉ
Considérons l’homosexualité un ins-
tant : au milieu du XVIIIe siècle, en
France, si la loi est claire et d’inspi-
ration biblique (le condamné est pro-
mis au bûcher), on constate, dans les
faits, un très fort déterminisme social.
Aux nobles et aux fils de bonne
famille, la tolérance, parfois la remon-
trance. Au peuple, l’arbitraire d’un
exemple fatal de temps en temps
(comme dans le cas, en 1750, des

deux derniers condamnés à mort à
Paris pour homosexualité : Bruno
Lenoir et Jean Diot). Le geste précoce
(en 1791) des révolutionnaires fran-
çais, qui nettoient le code pénal de
tout crime ou délit lié à l’homosexua-
lité, est un bouleversement des
valeurs : il correspond à un idéal
d’égalité et de droits de l’homme. Ce
premier pas n’est pas suffisant,
cependant. On ne libère pas toujours
ce qu’on ne punit plus. 223 ans après
la dépénalisation, la lutte pour l’éga-
lité des droits des homosexuels est
aujourd’hui loin d’être achevée.
L’explosion des violences et des déra-
pages homophobes en 2012-2013
rappelle à quel point il est important
que les politiques n’abandonnent pas
la sexualité à la jungle des préjugés,
des lanceurs d’anathèmes et des fai-
seurs de rumeurs.

LIBERTÉ SEXUELLE, ÉGALITÉ
DES SEXES, CONDITIONS
ESSENTIELLES DE LA
DÉMOCRATIE
La liberté sexuelle est une condition
essentielle de la démocratie, au
même titre que l’égalité des sexes.
Les deux questions sont d’ailleurs
souvent intimement mêlées : ceux
qui refusent l’un reportent souvent
l’autre aux calendes grecques, voire
pire. Les conservateurs et les ama-

SEXUALITÉ ET POLITIQUE
La sexualité a toujours été au centre des problé-
matiques liées à la liberté et au contrôle social,
leurs géométries variant selon les époques, les
régimes et les cultures.

s



ENTRETIEN AVEC MANUEL SCHOTTÉ*

Dans ses travaux, Pierre Bourdieu a
bien montré comment le corps
constituait un support privilégié par
lequel on intériorisait l’ordre social,
pourriez-vous expliciter cette idée ?
Pierre Bourdieu met en évidence que
le social existe sous deux formes :
d’abord, à l’état objectivé, sous forme
d’institutions. Et ensuite, à l’état inté-
riorisé sous la forme de ce qu’il appelle
l’habitus, c’est-à-dire un système
cohérent et durable de dispositions.
L’habitus relève d’un ensemble de
façons d’être, de penser, d’agir, et de
se tenir qui est le produit de nos expé-
riences passées et qui détermine nos
comportements présents. C’est en cela
que l’on peut dire qu’on intériorise le
social, qu’on le porte en nous.

Vos propres recherches sur la réus-
site des coureurs marocains de
demi-fond (La construction du
« talent », Raisons d’Agir, 2012) pro-
longent en quelque sorte cette
sociologie. Vous montrez notam-
ment que, loin de tenir d’abord à
des facteurs « naturels », cette «
réussite » est le résultat d’une
construction sociale. Pouvez-vous
y revenir ?
Pierre Bourdieu et Jean-Claude
Passeron ont écrit quelque part : « il
ne faut conclure en la nature qu’en

désespoir de cause ». Mon travail
s’inscrit dans le prolongement de
cette exigence en essayant de mon-
trer qu’une capacité d’ordinaire per-
çue comme relevant de la nature (à
savoir être performant en course à
pied) est en fait le produit d’une
construction sociale. Loin d’être la
résultante de supposées différences
constitutionnelles, la réussite inter-
nationale des coureurs kényans,
éthiopiens et marocains est en fait
un produit social qui procède de
l’existence de mécanismes de détec-
tion et de formation systématiques

des jeunes dans les pays dont ils sont
issus. Ainsi ces athlètes n’ont rien
d’une génération spontanée mais
sont passés par le filtre d’un système
de sélection aussi implacable que
sélectif qui contribue à faire de ceux
qui en sortent indemnes des athlètes
de rang international. La vraie rai-
son de leur succès est donc à cher-
cher du côté de l’histoire, seule à
même d’expliquer pourquoi la

course à pied fait l’objet d’un tel
investissement dans des pays
comme le Kenya, L’Éthiopie et le
Maroc.

Le sport constitue-t-il selon vous
plus généralement un espace privi-
légié de naturalisation de la domi-
nation ?
Étant donné qu’il engage le corps, le
sport est en effet un espace privilégié
de naturalisation de la domination.
Des travaux nord-américains ont par
exemple mis en évidence que loin
d’être l’espace de promotion sociale

souvent décrit, le sport peut être au
principe du renforcement des
croyances (racialisées notamment)
qui sont au principe de la relégation
de certains groupes. Ces travaux mon-
trent aussi que le succès sportif de
jeunes issus de minorités n’est pas
forcément une bonne chose pour ces
dernières en ce qu’il vient renforcer
l’idée que le salut de leurs membres
ne pourrait venir que du sport, contri-

L’INCORPORATION DE L’ORDRE SOCIAL
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teurs de caricatures s’emparent
volontiers des questions de sexe ou
de sexualité : elles se prêtent bien à
leur essentialisme militant. L’identité
sexuelle renvoie à la pratique
sexuelle, qui renvoie à l’égalité
sexuelle – et inversement. La confu-
sion volontaire entre théorie du
genre et ABCD de l’égalité, dans la
continuité des manifestations contre
le mariage pour tous, l’illustrait à
merveille. Elle associait homopho-
bie ordinaire et misogynie. Et elle
renvoyait, de fait, à l’odieux amal-
game entre homosexualité et pédo-
philie, un classique de la haine. C’est
pour cette raison que pour les com-
battants de l’égalité, l’émancipation
est une et indivisible. On ne hiérar-
chise pas la discrimination. 
Demandez donc à la haine si elle est
regardante…

La première condition de la liberté
et de l’émancipation sexuelle repose
sur l’égalité des sexes et de la sexua-
lité. Ici et ailleurs, des affaires poli-
tico-sexuelles rappellent fréquem-
ment la réalité à peine écornée d’une

représentation du pouvoir masculin
et hétérosexuel. De la même manière,
la sexualité s’invite souvent dans le
discours politique quand il s’agit de
vanter un modèle contre un autre, de

pointer un choc de culture ou de civi-
lisation. Car le plus dangereux est
souvent de limiter la question de la
sexualité à une affaire de pratiques –
autorisées ou non. La sexualité dit
profondément quelque chose de
nous-mêmes et de l’autre. Dans le
discours politique, elle est un moyen
de hiérarchiser et d’opposer des
groupes les uns aux autres, de distin-
guer des espaces, des régions ou des
valeurs – de lancer une guerre entre
anciens et modernes à tout prétexte.
Notre seul moyen d’en sortir et de
garantir liberté et égalité doit être de
faire tomber ces murs et d’ouvrir ces
espaces. Et pour ce faire, le combat
est quotidien. n

« Pour les
combattants 

de l’égalité,
l’émancipation est
une et indivisible. »

*Ian Brossat, est responsable du
secteur LGBT du Conseil national du
PCF.

« Une capacité d’ordinaire perçue comme
relevant de la nature (à savoir être

performant en course à pied) est en fait le
produit d’une construction sociale. »

s
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buant ainsi à étayer l’idée que les
autres voies de mobilité sociale leur
seraient interdites.

D’autres espaces contribuent-ils
également à une telle incorpora-
tion ?
Tout à fait. L’incorporation du social
n’est aucunement réservée aux acti-
vités dites corporelles. Charles Suaud
a par exemple montré qu’une activité
aussi éloignée, en apparence, du corps
que la religion s’accompagne égale-
ment d’un travail d’incorporation. Il
a mis en évidence que la vocation

résulte d’un travail d’intériorisation
d’une vision du monde qui engage
aussi bien le corps que l’esprit.

Existe-t-il d’après vous des
manières de contrecarrer de tels
processus ?
Voilà une question extrêmement
compliquée ! Dire que le social est
intériorisé revient à considérer qu’il
est une « seconde nature ». Il est donc
très difficile de se défaire de ce que
nous avons incorporé : on ne change
pas d’habitus comme on change de
chemise ! Cela dit, l’un des paris de la

sociologie dont je m’inspire est de
considérer que mettre au jour les
mécanismes d’incorporation de la
domination est le point de départ
d’une possible activité réflexive et
d’une potentielle mise à distance de
ce que nous avons intériorisé. n

*Manuel Schotté est sociologue. 
Il est maître de conférences à
l’université Lille-2.

Propos recueillis par Igor
Martinache.

PAR CLAIRE PONTAIS*

L orsqu’on évoque la question du
corps à l’école, il semble évi-
dent que l’Éducation physique

et sportive (EPS) est la première con-
cernée. Pourtant toutes les disciplines,
à un titre ou un autre, devraient s’en
préoccuper, puisque les élèves, même
lorsqu’on leur propose un travail
intellectuel, ont toujours « un corps »,
ou plutôt, ils sont un « corps ».
Mais l’EPS, effectivement, par l’accès
à la culture sportive et artistique
qu’elle doit garantir à tous, et visant
l’objectif d’émancipation de tous et
toutes, est obligée de prendre cette
problématique « à bras-le-corps ».
Le corps à l’école c’est historiquement
un corps qui se tait, qu’il faut policer.
Traditionnellement l’école vit mal
l’agitation et les manifestations cor-
porelles indisposent, souvent à juste
titre, les enseignants. Aujourd’hui, les
politiques scolaires travaillent tou-
jours à ce contrôle : conseils de dis-
ciplines, compétences des piliers 6 et
7 du socle, note de vie scolaire… Il
s’agit d’abord de discipliner les corps
pour espérer discipliner les êtres. Le
contraire de l’émancipation. L’EPS
fait figure d’exception, mais on pour-
rait alors la cantonner à un exutoire.

UNE DOUBLE FORME
D’ALIÉNATION
Dans la société, une double forme
d’aliénation est très visible et très pré-

sente. La première, c’est l’injonction
d’avoir un corps libéré, svelte et agile,
qui de manière contradictoire est sou-
mis à des normes drastiques (mode,
diététique, santé…). Toute personne
qui s’écarte de cette norme est mar-
ginalisée. Cette idéologie feint d’igno-
rer que les inégalités sociales (l’obé-
sité touche d’abord les plus pauvres)
se cumulent aux inégalités culturelles
(les garçons sont plus sportifs que les
filles), les femmes et les filles des
milieux populaires ayant la double
peine. À noter que dans ce modèle, le
corps qui doit « bouger » n’est pas

« intelligent », il se limite à une appa-
rence, une machine à entretenir. Il est
l’objet d’une conception passéiste de
la santé, biomécanique et physiolo-
gique. La seconde se cultive au sein
même du sport, un des champs de
référence que l’EPS met à l’étude, qui
différencie encore fortement les sexes.
La réelle difficulté à faire accéder la
majorité des femmes à diverses
formes de pratiques tend à « natura-
liser » les différences : les filles seraient
moins capables que les garçons, man-
queraient d’aptitudes et de goût pour

la compétition, etc. Il faudrait donc
leur proposer des pratiques dites
féminines, dans le cadre d’un
sport/santé plus conforme à leur pré-
tendue « sensibilité ». Cette approche
génère la reproduction des inégalités,
ignore les garçons qui n’entrent pas
dans les normes du masculin, fait fi
du combat des femmes pour accéder
aux mêmes pratiques sportives que
les hommes, pour vivre également
des émotions fortes, du risque, de
l’aventure, de la confrontation, de la
performance et/ou du dépassement
de soi. Cette approche exonère d’une

réflexion en profondeur pour faire
évoluer le sport lui-même et le ren-
dre accessible à toutes celles et ceux
qui aujourd’hui n’y ont pas accès.
L’aliénation réside alors dans une
forme de résignation à accepter ces
clivages et inégalités.

DES AMBITIONS POUR L’EPS
Si émanciper consiste à doter chacun
du pouvoir d’agir et de penser, l’EPS
a alors comme mission de combattre
les processus cités. Comment ?
Tout en restant modeste, mais ambi-

L’ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE  
À L’ÉCOLE, OU L’ÉMANCIPATION
Au nom du corps, la société et l’école imposent des inégalités et des formes
d’aliénation qu’il faut combattre par l’éducation.

« Doter les élèves du pouvoir de penser
leur activité pour échapper à l’aliénation liée

à la marchandisation du sport et à la
normalisation des corps. »

s
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PAR STÉPHANE BONNÉRY*

L a récente offensive morale
réactionnaire est significative
de luttes idéologiques et poli-

tiques en cours, où l’on gagnerait à
échapper au choix dichotomique de
soutenir l’une des deux versions de
l’idéologie bourgeoise qui ont été les
seules mises en avant dans le débat
médiatique. Sur l’affaire du livre Tous
à poil ! se superposent en outre
plusieurs enjeux : sur ce que l’école
doit enseigner, sur ce que doit être
la littérature de jeunesse et plus
généralement la culture à destina-
tion de l’enfance, et sur ce que
doivent être les rapports entre les
créateurs et l’appareil d’État.

TENTATIVE DE CONTRÔLER
LA CRÉATION ARTISTIQUE
Sur ce dernier point, Copé et consorts
insinuent que les pouvoirs publics
devraient davantage contrôler la créa-

tion artistique. Sans l’ombre d’une
hésitation, il faut stopper cette tenta-
tive. La création ne doit pas être davan-
tage contrôlée qu’elle ne l’est. Et pour
le cas spécifique de la création
jeunesse, il existe déjà actuellement
des instances qui contrôlent le con-
tenu des publications (pas de dégra-
dation de la personne, de racisme,
etc.). Il est hors de question d’accepter
qu’elles aient pour mission d’étendre
les interdits aux contenus qui ne sat-
isfont pas à la morale réactionnaire. Si
des parents veulent acheter un livre à
leurs enfants qui prône la nudité et qui
déconstruit les apparences sociales
liées aux codes esthétiques et vesti-
mentaires, c’est leur affaire.
Mais, quant à l’introduction de ce type
de livres à l’école, c’est un autre débat.
Ce livre ne s’appelle pas « chacun fait
comme il veut », il prescrit un com-
portement. Bien au-delà du titre, l’in-
jonction est répétée tout au long de
l’album.

ARGUMENTS ÉPOUVANTAILS
DES DEUX CÔTÉS
REPRODUISANT UN MODÈLE
DE CLASSE
Le débat médiatique, de surface, s’est
contenté de mettre en scène des
oppositions d’« arguments épouvan-
tails ». D’un côté, la droite réaction-
naire fait peur en affirmant que l’é-
cole ferait l’apologie du naturisme ou
de mœurs contrevenant à la morale
traditionnelle. Rappelons rapidement
les faits qui se cachent derrière cet
épouvantail. C’est une association,
partenaire d’un Centre départemen-
tal de documentation pédagogique,
qui a préconisé localement ce livre
parmi d’autres. Ce livre ne figure pas
dans les listes officielles de l’éduca-
tion nationale pour l’enseignement
primaire, et, pour avoir lu la plupart
des livres que celles-ci préconisent,
il semble qu’aucun d’eux ne peut être
suspecté de prôner un comportement
qui pourrait être jugé moralement

tieuse, l’EPS y participe en se donnant
comme objectifs :
• de doter tous les élèves de pouvoirs
d’agir : dépasser la motricité usuelle,
acquérir des techniques pour accéder
à une motricité « extra-ordinaire » qui
se traduit par apprendre à s’éprouver
physiquement, se mettre en jeu esthé-
tiquement, agir avec adresse, dévelop-
per son pouvoir sur les objets, s’en-
gager en prenant des risques mesurés,
mettre en œuvre des stratégies… C’est
la condition pour que chaque élève
puisse faire des choix de pratiques en
dehors de l’école et durant toute sa
vie d’adulte ; 
• de doter les élèves du pouvoir d’ap-
prendre ensemble et d’échapper aux

stéréotypes sexués : proposer une cul-
ture commune aux élèves (danse et
foot pour les garçons et les filles), faire
vivre aux deux sexes ce qui est fonda-
mental dans une activité (ex : gym-
nastique : prise de risque/maîtrise du
risque etc.) ; adapter les règles, pro-
poser des formes de compétition sans
élimination ; appuyer la mixité sur le
besoin de l’autre constitutif de nom-
bre d’activités physiques et sportives
et artistiques ;
• de doter les élèves du pouvoir de
penser leur activité pour échapper à
l’aliénation liée à la marchandisation
du sport et à la normalisation des
corps (santé pour les filles, corps
« bodybuildé » pour les garçons…). 

Bien sûr, pour réussir cela, il faut
demander encore et encore de meil-
leures conditions d’étude, une aug-
mentation des horaires, des pro-
grammes scolaires en adéquation
avec ce projet, une formation d’en-
seignants ambitieuse. Les enseignants
d’EPS y consacrent leur énergie et leur
professionnalité. C’est un travail col-
lectif enthousiasmant. n

*Claire Pontais, est enseignante
d'EPS. Elle est secrétaire nationale
du SNEP-FSU.

ENTRE OFFENSIVE RÉACTIONNAIRE 
ET MORALE NÉOLIBÉRALE,
QUELLES REPRÉSENTATIONS DU CORPS
DANS L’ÉDUCATION ?
Autour de l’affaire du livre Tous à poil ! deux conceptions morales se sont
opposées, donnant la sensation à des familles populaires que l’école voulait
imposer un mode de vie disqualifiant le leur alors que le rôle de l’école est de
créer des valeurs communes, permettant aux adultes de demain de vivre
ensemble.

s
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choquant. « L’affaire » sur ce livre est
donc circonscrite sur ce plan. Au
demeurant, elle est instructive :
pourquoi, alors qu’une liste officielle
existe, faisant relativement consen-
sus, afin de créer un corpus de cul-
ture commune, des instances offi-
cielles préfèrent recourir à des avis
d’associations ? Ce transfert de

responsabilité interroge à l’heure des
politiques de dénationalisation de l’é-
ducation nationale. Mais Copé et con-
sorts en ont fait un cheval de bataille
pour promouvoir un modèle d’école
qui diffuserait « leur » morale, tradi-
tionnelle. De l’autre côté, la stratégie
symétrique de l’épouvantail est util-
isée. En dénonçant cette tentative
d’imposer une morale rigoriste, une
autre frange des classes dominantes,
empreinte de conceptions libérales
libertaires (et plus souvent électrice

du PS ou des Verts), tente une OPA
pour imposer une autre « morale ».
Il s’agit de disqualifier les milieux où
la nudité (comme d’autres transgres-
sions de la morale traditionnelle) est
taboue et de promouvoir un « bon
modèle » porteur d’un rapport
décontracté au corps. Or ce modèle
n’est pas neutre. Il n’est possible que

dans un contexte où les métiers ne
sont pas fondés sur la force, où une
bonne situation professionnelle et
des études longues donnent l’assur-
ance sociale nécessaire pour les
assumer. Il s’agit bien, là aussi, d’un
modèle de classe. En brandissant des
épouvantails, chacune de ces deux
fractions de la bourgeoisie veut
imposer dans l’école sa propre vision
d’une conception du corps et des
mœurs qui doit être enseignée aux
enfants de tout le pays.

L’ÉCOLE NE DOIT PAS ÊTRE
L’INSTRUMENT D’UNE
INJONCTION CONCERNANT
LA VIE PRIVÉE
La réception de cette polémique
dans les écoles des zones d’habitat
populaires conduit à faire réfléchir.
Nombre d’enseignants ont été con-
frontés à des parents inquiets, qui
s’étaient renseignés pour savoir si de
tels livres étaient donnés à leurs
enfants, si l’école avait bien cherché
à leur prescrire un usage du corps en
rupture avec les mœurs « tradition-
nelles ». D’une certaine manière, l’ar-
gument de Copé a « pris », bien au-
delà de la bourgeoisie conservatrice
qu’il représente : nombre de familles
populaires ont entendu une menace
d’imposition par l’école d’un mod-
èle de vie et de valeur qui non seule-
ment n’est pas le leur et les choque,
mais en outre qui disqualifie le leur.
La promotion d’une morale libérale
libertaire, soutenue par les franges
de sociaux libéraux pour « occuper
l’opinion » loin des questions
sociales et économiques, vise à créer
des alliances sans les catégories les
plus populaires du salariat. Cette
posture ouvre un boulevard à la
droite la plus réactionnaire, qui
espère ainsi récupérer sur les ques-
tions morales l’électorat populaire
qu’elle perd sur les questions

« En brandissant des épouvantails,
chacune de ces deux fractions de la

bourgeoisie veut imposer dans l’école sa
propre vision d’une conception du corps et

des mœurs qui doit être enseignée aux
enfants de tout le pays. »

s



économiques et sociales. Les inté-
gristes religieux surfent sur la même
vague que la droite conservatrice en
tentant de récupérer les familles pop-
ulaires inquiétées par la promotion
de modèles de vie privée contradic-
toires avec les leurs. Se dessinent là
de nouvelles recherches d’alliances,
inquiétantes, et qui méritent que
nous en prenions la mesure pour en
dessiner d’autres.

Sur le plan scolaire, les formes médi-
atisées de la critique contre Copé ont
adopté le plus souvent cette posture

libérale libertaire, qui signifie aux
enfants des classes populaires qu’ils
ne sont pas faits pour l’école, ou
qu’elle n’est pas faite pour eux,
puisqu’elle leur prescrit un com-
portement, au sujet de leur vie
privée, qui prend à rebours ce que
dit leur famille. La prescription
symétrique de formes de vie privée

plus conformes à la morale tradition-
nelle, portée notamment par Copé,
est tout aussi inacceptable. Mais ce
qu’il y a d’inacceptable ici n’est pas
tant dans le caractère réactionnaire
ou libéral de la prescription, que
dans le fait même d’utiliser l’école
comme l’instrument d’une injonc-
tion concernant la vie privée.

CRÉER DES VALEURS
COMMUNES
L’école a tant à faire pour que les
élèves, dans la scolarité, se focalisent
sur les apprentissages, s’approprient

des instruments de pensée pour for-
mer leur réflexion, pour appréhen-
der le monde. Il est contre-produc-
tif de braquer les uns ou les autres
sur la promotion ou la disqualifica-
tion des modèles de vie privée. Si les
modes de vie peuvent être abordés
à l’école, ce n’est pas de façon nor-
mative pour dire qu’il faut vivre

comme ci ou comme cela, mais pour
comparer et se décentrer de sa pro-
pre expérience en identifiant une
pluralité de possibilités égales en dig-
nité qui permet de construire des
repères. Le rôle de l’école est de créer
des valeurs communes, permettant
aux adultes de demain de vivre
ensemble : ces valeurs ne se constru-
isent pas sur les questions de vie
privée, mais dans l’exercice de la rai-
son, le partage des savoirs, des
valeurs et des expériences, le
développement de l’esprit critique
et de la tolérance.
Dans l’intérêt des classes populaires,
pour que leurs enfants trouvent leur
place à l’école et dans la société, il
faut mettre un coup d’arrêt aux ten-
tatives de faire de l’école l’instrument
de prescriptions moralisatrices. Ces
prescriptions sont bien assez
présentes dans les manuels, les livres
de jeunesse… Trop souvent, ces out-
ils à disposition des éducateurs
véhiculent des représentations du
monde social qui font disparaître les
travailleurs et les familles populaires,
opacifient les rapports sociaux et
décrivent le monde du point de vue
des dominants. n

*Stéphane Bonnery, est membre de
la commission Éducation du Conseil
national du PCF.

« Nombre de familles populaires ont
entendu une menace, d’imposition par

l’école d’un modèle de vie et de valeur qui
non seulement n’est pas le leur et les choque,

mais en outre qui disqualifie le leur. »
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LE GENRE N'EST PAS 
UNE « THÉORIE » !
Depuis 2011, l'expression « théorie du genre » est régulière-
ment employée dans les média. Elle s'est trouvée au cœur des
débats sur le « mariage pour tous ». Elle a même été invoquée
plusieurs fois à l'Assemblée nationale, par exemple quand
deux députés UMP ont présenté une « Proposition de résolu-
tion demandant la création d’une
commission d’enquête sur l’intro-
duction et la diffusion de la théo-
rie du genre en France ».

L’expression est issue du discours
de l'Église catholique en réaction
à l'inclusion dans les politiques
internationales du concept de
« genre » et de principes fémi-
nistes, inclusion entérinée par la
Conférence mondiale des Nations
unies sur les femmes de Pékin
(1995). La critique catholique des
théories féministes se concentre dès lors sur ce concept et
sur ce que Monseigneur Anatrella qualifie d'« agencement
conceptuel qui n’a rien à voir avec la science », « à peine une

opinion » (Gender, la controverse, édité par le Conseil ponti-
fical pour la famille, 2011). Le discours catholique sur le genre
exploite, à travers cette expression, un sens bien particulier
du terme théorie, celui de « connaissance purement spécula-
tive » (dictionnaire Larousse). Les études de genre font bien
sûr de la théorie, mais l'exploitation de ce sens en particulier
permet de mettre en avant le fait que le genre ne serait qu'une
théorie – comme l'évolution, en somme…

Les chercheuses et chercheurs en études de genre refusent
largement de parler de « théorie du genre » car le singulier
masque la pluralité des théorisations du concept. Le champ
des études de genre est loin d'être unifié autour d'une théorie,
il est parcouru de débats parfois très vifs. L'unification artifi-
cielle de ce champ relève d'une stratégie d'amalgame à visée
à la fois polémique et politique. Il est en effet plus facile de poin-
ter du doigt une simple théorie qu'un champ de recherches
complexes ; de s'attaquer à un ennemi unique et clairement
identifié ; enfin, de dénoncer un concept largement méconnu
que d'annoncer clairement ce qui sous-tend des mouvements
comme « La Manif Pour Tous », à savoir leur opposition au prin-
cipe d'égalité entre les sexes et entre les sexualités.

PAR ANNE-CHARLOTTE HUSSON, agrégée de lettres modernes. 
Elle est membre du laboratoire junior 

« Genre : épistémologie et recherche » de l'ENS de Lyon.

Le champ des
études de

genre est loin
d'être unifié

autour d'une
théorie, il est
parcouru de

débats parfois
très vifs. 
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*Pierre Dharréville est membre du
comité exécutif national du PCF. Il
est responsable du secteur
Démocratie, République, Institutions
du Conseil national du PCF.

PAR PIERRE DHARRÉVILLE*

Le corps et la laïcité… Le sujet est
acrobatique. Il faudrait pouvoir
se fonder sur une réflexion phi-

losophique poussée avant de vouloir
proposer à cette question des conclu-
sions ambitieuses. Ce que l’on dira
ici, dans l’urgence et les contingences
du moment, on l’avancera donc avec
la plus grande prudence, avec humi-
lité, avec la conscience de produire
une pensée sommaire.

LES DOMINATIONS
S’EXERCENT SUR LES CORPS
On pourra dire pour commencer que
lorsque des dominations cherchent
à s’exercer sur les humains, elles finis-
sent (ou commencent) souvent par
se matérialiser en touchant aux corps.
Car c’est par mon corps que je per-
çois et que je ressens, mais aussi que
je pense, que je parle, que je touche,
que je prends du plaisir et que j’en
donne, que je gagne ma vie, que je
manifeste, que je m’oppose, que je
m’exile, que je crée du mouvement,
que je réconforte ou que j’exulte. Le
corps : carrefour de l’intime et du poli-
tique. C’est par mon corps, que

j’existe et peux être reconnu pour
l’être humain unique que je suis, et
entrer en relation avec mes sembla-
bles dissemblables. Prendre le pou-
voir sur les corps est donc une volonté
qui se lie à l’intention de prendre le
pouvoir sur les consciences et sur la
société.
Le corps est ainsi considéré par cer-
tains comme une marchandise, à tra-
vers l’exploitation de sa force de tra-
vail, mais aussi la prostitution ou le

trafic d’organes. Le corps est ainsi
considéré par d’autres comme un
panneau publicitaire ou un outil de
propagande, mais aussi comme un
espace à investir d’offres commer-
ciales répondant à des besoins réels
ou artificiels. Le corps est ainsi consi-
déré par d’autres encore comme le
résumé fidèle de mon identité sup-
posée, à quoi l’on me réduit ou l’on
m’assigne. Le corps — notamment
celui des femmes — est ainsi consi-
déré par d’autres également comme
une tentation, un instrument du
« malin », un appel au péché qu’il fau-
drait masquer. Le corps est ainsi
considéré par certains comme un
objet de plaisir à s’approprier, une
proie. Dans cette énumération
approximative, on mesure combien
par la façon dont certains considè-
rent le corps, ils l’asservissent, ils lui
imposent des contraintes, et plus, ils
le chosifient. Or nous parlons ici du
corps des humains, dont on cherche
en permanence à altérer l’humanité
et à empêcher ce que Jaurès appelait
« l’entière croissance ».

LE COMBAT LAÏQUE
C’est là qu’intervient la laïcité, prin-
cipe politique qui fonde la souverai-
neté du peuple en tant qu’association
d’êtres humains libres et égaux. Car
tout ce qui porte atteinte à la liberté
de conscience, à l’égalité des droits
et à la construction d’une société fra-
ternelle, tout cela est contraire au
principe de laïcité. Les libertés fon-
damentales ont une dimension cor-
porelle : celle de penser, celle de s’ex-
primer, celle de se réunir avec
d’autres, celle de manifester, celle de
travailler et de faire la grève, celle de
voyager, celle d’enfanter ou de ne pas
enfanter… C’est pourquoi le combat
laïque est indissociable de celui qui
vise à établir pleinement le droit de
chacune et chacun à disposer de son
corps. Il ne s’agit pas d’afficher une
sorte de principe moral, religieux ou
non, selon lequel il serait indiqué de
montrer son corps, indiqué de le
cacher, indiqué de l’envelopper d’une
façon ou bien d’une autre. Ce qui doit
inquiéter et susciter l’action, c’est ce
que les attitudes corporelles disent
de la liberté des consciences, sans
jamais s’arrêter aux apparences. Ce
qui met en jeu la laïcité, c’est la nature
dominatrice, aliénatrice, inégalitaire
ou diviseuse qui peut parfois être

contenue dans certaines conceptions
religieuses, et qui s’exprime aussi ail-
leurs ou autrement. Et de ce point de
vue, le dévoilement de l’intime dans
les prisons de la téléréalité et dans les
feuilletons de l’actualité ne s’inscrit-
il pas dans une opération politique
(et non pas morale) de dégradation
de l’humain et de décérébration de
l’humanité ?

Dans un pied de nez, on pourrait dire
que le corps est sacré. Non pas dans
une optique puritaine, qui édicterait
des codes de bonne conduite pour
faire perdurer les dominations établies,
qui cherche à prévenir la société de
toute transgression, donc de toute
remise en cause. Sacré au sens où il est
— et doit être — une valeur commune
respectée par la communauté des
humains. Ce respect du corps, de sa
liberté, mais aussi de sa santé, a des
conséquences concrètes. Le droit à la
santé pour toutes et tous est l’une de
ses conséquences, profondément
laïques. Et l’établissement d’un ser-
vice public de la santé, et d’organismes
de protection sociale, ont été des hauts
faits du processus de laïcisation en
France. Qui sont des défis renouvelés.
Ce que le principe de laïcité combat,
ce sont les tentatives de priver un être
humain de son identité d’être humain
unique, de sa liberté de conscience,
de sa possibilité de se lier aux autres
et de ses droits inaliénables. Et cela
invite à aller plus loin que les corps,
plus loin que les apparences, au-delà
des habits qui font les moines et au-
delà des seins que l’on ne saurait voir.
Pour que s’exprime pleinement tout
l’humain. n

LA LAÏCITÉ ET LE CORPS
Le corps doit être une valeur commune respectée
par la communauté des humains.

« Ce qui doit
inquiéter et susciter
l’action, c’est ce que

les attitudes
corporelles disent

de la liberté des
consciences, sans

jamais s’arrêter aux
apparences. »

« Ce qui met en
jeu la laïcité, c'est la
nature dominatrice,

aliénatrice,
inégalitaire ou

diviseuse qui peut
parfois être

contenue dans
certaines

conceptions
religieuses. »



*Frédéric Bouhon, est artiste
sculpteur et peintre. Il anime des
ateliers de modèle vivant.

PAR FRÉDÉRIC BOUHON*

L’ENTRÉE EN SCÈNE 
CHAQUE MERCREDI
5 mars : Il entre, salue et rigole.
Vêtu sommairement il s’assied sur la
sellette et attend, demandant des
nouvelles, racontant la vie avec une
certaine résonance amérindienne.
Chacun s’installe, naturellement il ôte
ses vêtements et présente son corps
buriné par les intempéries de la forêt
amazonienne. Buste haut placé, la
pose est prise sans ostentation sans
que personne ne s’en soit aperçu. Ses
pieds racontent l’habitude de la
marche, méritant détails précieux aux
orteils larges.
12 mars : la porte s’ouvre et une
longue silhouette mortuaire glisse sur
le sol, grands yeux écarquillés et rou-
lements sonores en bouche.
Disparition dans le coin cabine et sor-
tie, élégante et farouche, drapée dans
l’immensité de sa chevelure. Ce sera
encre de Chine !
19 mars : passée la porte, elle semble
s’excuser, humble, petite et douce. Le
nez en l’air, c’est l’image de la gentil-
lesse populaire, un brin de grand écart
les bras levés, sa peau éclaire sa blon-
deur artificielle.
26 mars : un mètre quatre-vingt-
quinze, la barbe dessinant le visage,
étranges broussailles au-dessus des
yeux rieurs. Grand dorsal développé,
la sellette semble basse, le plafond
aussi et ses poses presque alanguies.
2 avril : le cabaret pénètre dans la
pièce, balancement rieur et vivace,
elle va monter sur scène et chanter ?
Sa poitrine ferme explose la lumière.

9 avril :étui en main, menue et décidée,
la musicienne ne sait pas que son
instrument à l’emballage éblouissant
de reflets va jouer un rôle contrasté. Le
corps souple et longiligne danse en har-
monie figée autour de la sellette.
16 avril : danse butô  (en rupture avec
les arts vivants traditionnels japonais,
née en réaction à l’usage de la bombe
atomique). La malicieuse sérieuse-
ment souriante s’apprête à entrer en
mouvement. Fascination de la durée
transformante de ses déplacements
imperceptibles, violents, saccadés,
coulés, comme animalités dans la
matière renouvelée.

LES MODÈLES
Issus des grottes préhistoriques, où
l’observation de nos ancêtres célé-
braient la chasse et déjà les attitudes
des chasseurs. Mais qui a posé pour
ces maternités aux hanches démesu-
rées, aux poitrines lourdes ? Et sur les
vases grecs ? Premières bandes des-
sinées racontant la nudité des
hommes et de leurs attelages ocres,
rouges et noirs.
Et puis on ne s’est plus jamais arrêté.
Condamnés, suppliciés, pendus,
mendiants, fonds d’alcôves, les
modèles sont devenus nos alter ego.
Nous apprennent-ils le temps qui
passe ? Nous vieillissons ensemble.
Nous étonnent-ils par leurs attitudes
inattendues ? Nous forçons le dessin
à leur répondre. Et quand la jeunesse
leur fait prendre l’impossible pose à
tenir, ne serait-ce que trois minutes,
c’est l’évanouissement qui les guette.
Attentifs à tout, à la douleur, à la dif-
ficulté souhaitée, à la beauté renver-
sée, à la peau transparente comme à

l’écaille de l’âge avancé, nos yeux se
plissent pour diaphragmer les
contrastes, éviter les contours trop
simplistes, quêter le volume soudain
comprimé par l’effort.
Et les regards se croisent en corps,
s’esquissent, s’expriment en fusant
du fusain, qu’enfin le plein du modèle
permette au vide de la feuille, à l’im-
maculé de la toile de se remplir de vie.
Modèle, tête tournée, regard dirigé,
immobile… il perçoit les bruits…
écoute… Le modèle dans sa concen-
tration figée est l’oreille de l’atelier.

LE NU NE S’INVENTE PAS. IL
EXISTE DEPUIS TOUJOURS.
Dépouillés de nos étoffes, nos corps
s’offrent au miroir, à la toilette.
Encore ensommeillée notre nudité
s’éveille au lever, à l’assise puis à la
station verticale, humaine ?
Un jour l’envie nous prend de décou-
vrir comment exprimer la simplicité
de la chair quotidienne.
Qui ne se souvient de ce premier soir,
intimidant, chevalet, sellette, le
modèle monte et domine l’assemblée,
nu. La vie de notre corps bascule. Le
carnet semble loin, si grand et si vide !
Prétexte à toutes les formes expres-
sives de la « plastique », le modèle nu
se livre par le geste et le regard
mémoire. Il faut être heureux et tenir
le dessin par le corps, la vue et l’ins-
tinct.
Le modèle vif se capte et sa matière
palpable rendra son énergie accom-
plie et offerte. n

LE MODÈLE ET L'EXPRESSION DE LA NUDITÉ
Vie d’un atelier de modèle vivant.
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PAR ANAËL MARION*

Toute ruine n’est pas le témoi-
gnage d’un lointain, de l’histoire
d’une civilisation passée que

l’on peut reconstruire à partir de ses
restes. À l’ère moderne, la photogra-
phie a permis de garder des images
vives, affectées, interrogeant le travail
d’apaisement et de deuil après les des-
tructions massives des guerres qui ont
ravagé les constructions et les paysages
et mis leurs habitants à la rue. La dou-
leur engendrée par le dénuement face
au monde entropique pousse l’être
humain, pas après pas, à chercher à
l’habiter, défiant la valse des éléments
et l’usure du temps. En remplaçant la
blessure première, les cicatrices ten-
tent de recouvrir les scissures acciden-
tées, témoignages de la fulgurance de
l’événement qui vient perturber les
lignes de vie toutes tracées que l’on
garde précieusement au creux de la
main. Ce sont des coupes dans le
corps, des trouées dans l’intime, que
les fils du temps ont bien du mal à
suturer. Elles entrent ainsi en concur-
rence avec les doux sillons de l’âge qui
s’affirment sur la peau comme le

tatouage des années qui passent. Si la
ride n’est qu’un pli de plus affirmant
la puissance de la paroi qu’est la peau,
la cicatrice est au contraire le signe
d’une possible ouverture, d’une per-
méabilité entre l’espace privé du moi
et la publicité du monde. La photo-
graphe Sophie Ristelhueber interroge

la similitude entre les sutures qui vien-
nent dessiner un paysage sur la sur-
face des corps organiques et celles qui
marquent la topographie de la terre
blessée. Ernest Pignon-Ernest, dans
son hommage à Antonin Artaud,
appréhende la peau par le geste gra-
phique comme le point de contact
entre la douleur de l’enfermement et
la surface du monde où elle s’inscrit.
La ruine semble ainsi pouvoir nom-
mer l’espace de confrontation entre le
paysage intérieur et la topographie
mondaine, l’ouverture de l’intime tout
autant que le délitement de ses parois.

VOYONS À PRÉSENT EN QUOI
CES ŒUVRES NOUS
MONTRENT CETTE COMMUNE
ÉCRITURE D’UN ESPACE
CORPOREL EN RUINES, AUSSI
INTIME SOIT-IL
La série Fait est réalisée par Sophie
Ristelhueber en 1991 au Koweït, juste
après son invasion et son occupation
par l’Irak durant la guerre du Golfe.
Dans un entretien avec Michel Guérin
pour Le Monde en 1992, l’artiste pré-
cise sa démarche : « Il me fallait un
titre laconique. […] Ce que j’ai vu – la
guerre – c’est un fait. Les formes que

j’ai saisies ont été faites par la guerre,
puis par moi. La guerre – et ses
formes – ne disent rien d’autre que
“c’est comme ça”. » Pas de révolte
affectée, sa pratique photographique
est artistique et ne vise pas le repor-
tage. Effectivement, sur ses photogra-
phies aériennes, point de misère

humaine ni d’architectures en ruines,
mais des vues de paysages défigurés
par les affrontements. Presque fron-
tales, cadrées sans horizon, évitant
toute présence humaine, elles nous
montrent finalement plus une texture
faite de multiples détails dont il est
difficile de percevoir l’échelle. S’il
s’agit d’autant de traces de coups de
scalpel laissées par la guerre, la cho-
régraphie des éléments menée par les
vents qui soulèvent les sables a per-
mis à la nature de commencer à
reprendre ses droits et d’estomper les
entailles. En résulte une étrange
beauté, presque lunaire, aux paysages
granuleux en voie d’apaisement. [...]

Le paysage n’est plus qu’une texture
cartographiée par incises, où les nom-
breux petits trous font penser aux
pores de la peau humaine. Dans cette
proximité résonnent les mots
qu’Artaud écrivit aux environs du 31
décembre 1946, alors qu’il est sorti de
l’hôpital de Rodez depuis quelques
mois : « Le corps humain est un
champ de guerre où il serait bon de
revenir. » [...] Ainsi nous montre-t-
elle la forme commune des cicatrices
de paysages et de corps meurtris par
la guerre. Cependant, si les capacités
plastiques de ces corps rendent la
suture possible, il n’est pas certain
qu’ils possèdent les mêmes forces de
résilience, précisément parce que la
peau n’est qu’une première couche
de ruines qui peuvent atteindre des
profondeurs bien moins accessibles.
Antonin Artaud est probablement l’un
de ceux qui ont le mieux réussi – avec
toutes les difficultés que cela com-
porte – à exprimer les mouvements
contraires d’intrusion du monde et
d’expulsion du moi par toute ouver-
ture défigurante, faite dans cette zone
ainsi devenue instable qu’est la mem-
brane qui protège le corps. Ernest
Pignon-Ernest décida de lui rendre
hommage lorsqu’il se vit proposer
d’intervenir pour la seconde biennale
d’art contemporain, Jardins secrets,
organisée en 1997 par le commissaire
Jean-Louis Pradel et le collectif d’ar-
tistes KP5 dans l’ancienne blanchis-
serie de l’hôpital Charles-Foix d’Ivry-

CICATRICES DU SENS
Lézardes, coupures, incises, sutures marquent les
paysages comme les corps. Les œuvres de la pho-
tographe Sophie Ristelhueber et de l’artiste plasti-
cien Ernest Pignon-Ernest font affleurer ces traces
qui ouvrent le sens du moi et du monde. Ce sont
certains de leurs travaux qu’Anaël Marion nous
propose de regarder de plus près, attentif au grain
de la photo, des murs, de nos peaux.

« Si la ride n’est qu’un pli de plus affirmant
la puissance de la paroi qu’est la peau, 

la cicatrice est au contraire le signe 
d’une possible ouverture, d’une

perméabilité entre l’espace privé du moi 
et la publicité du monde. »

« Ainsi nous
montre-t-elle la

forme commune
des cicatrices de

paysages et de
corps meurtris par

la guerre. »

s



*Anaël Marion est sémiologue. Il est
doctorant à l’université Paris-
Diderot.

Article paru dans Vacarme, été 2012
reproduit avec l’aimable autorisation
de l’auteur et de la maison d’édition.

sur-Seine qui en a la charge depuis
1994. Il décida de reprendre les cica-
trices laissées ouvertes par le dessin
L’Homme et sa douleur, qu’Artaud réa-
lisa à l’hôpital psychiatrique de Rodez
en avril 1946, juste avant sa sortie. À
l’aide d’un tournevis, il le reprodui-
sit, le gravant cinquante années plus
tard, tel un graffiti primitif, dans le
mur de la buanderie désaffectée. Ce
geste d’incise dans l’architecture
abandonnée est une tentative de
réconcilier Artaud avec ces lieux

d’emprisonnement et de souffrance,
mais aussi de guérison, que furent
l’asile de Rodez puis la maison de
santé du docteur Achille Delmas —
cette dernière se trouvait à Ivry-sur-
Seine non loin de là, au numéro 23 de
l’ancienne rue de la Mairie (en face
de l’Hôtel de Ville) — où Artaud s’est
éteint le 23 mai 1948.
À côté des entailles qui figurent le des-
sin d’Artaud, Ernest Pignon-Ernest a
collé l’un des siens, ouvrant le dia-
logue sur ce mur en ruines devenu
espace d’expression et d’exposition.
Il s’agit d’un homme représenté de
dos faisant mine de s’introduire un
crayon entre les vertèbres. S’ouvrant
le dos, le personnage grave en même
temps dans le mur, introduisant un
paradoxe entre la surface dure, diffi-
cile à entailler, et la profondeur du
corps plus mou et plus facile à perfo-
rer. Le geste de térébration est inspiré
d’une célèbre photographie où l’on
peut apercevoir Artaud à Ivry en com-
pagnie de Minouche Pastier. Il a un
bras dans le dos, suggérant ce geste
libérateur d’auto-incision, comme
une nécessité d’ouvrir son corps pour
laisser sortir la douleur qu’il ne peut
plus contenir. Sachant toute l’impor-
tance de l’écriture qui se fait corps
chez Artaud, on comprend pourquoi
l’artiste a dessiné un crayon là où il
aurait pu mettre un couteau.
Commentant son dessin, L’Homme et
sa douleur, Artaud aura ces quelques
mots qui semblent pouvoir articuler,
après coup, les deux dessins ici réu-
nis par Pignon-Ernest : « Nous avons
dans le dos des vertèbres pleines,
transpercées par le clou de la douleur,

et qui par la marche, l’effort des poids
à soulever, la résistance au laisser-
aller font, en s’emboîtant l’une sur
l’autre, des boîtes, qui nous rensei-
gnent mieux sur nous-mêmes que
toutes les recherches métaphysiques
ou métapsychiques sur le principe de
la vie. »
Le crayon est aussi l’outil graphique
du dessinateur qui, en mettant à l’œu-
vre la calcination par le fusain ou en
appliquant un mélange d’argile et de
carbone avec l’ampélite (couramment

appelée pierre noire), fait naître le
dessin d’un dépôt de matière orga-
nique. Sérigraphié sur un papier fra-
gile, il est ensuite collé sur le mur dont
il vient épouser les imperfections de
surface, entrant ainsi en dialogue avec
le lieu. Greffe artificielle (dessin à la
place du plâtre, sérigraphie à la place
du dessin), la précarité du support
papier inscrit la destruction dans cette
nouvelle peau, l’effacement progres-
sif, l’éphémère correspondant à la fra-
gilité des dessins d’Artaud. La matière
du mur devient partie prenante de
l’œuvre des ruines qui semble en sor-
tir. Les écailles du lieu décrépit, les
entailles, les traces d’usures se
confondent avec les traits de crayon
et les morceaux de dessins, la profon-
deur des noirs rappelant certains
endroits brûlés. Le mur prolonge la
surface de peau parcheminée où les

cicatrices humaines affrontent les
tourments du temps.
Finalement, les paysages de
Ristelhueber tout comme les murs
investis par Pignon-Ernest sont des
parois semblables à la peau humaine
où se figurent les blessures — atroci-
tés de la guerre face aux affres du moi
chez Ristelhueber, écriture de la dou-
leur corporelle empruntée à Artaud
chez Pignon-Ernest. Il semble alors
impossible de clairement différencier
la peau comme appartenant plus pro-
prement à l’espace intime du moi par
rapport aux paysages où nous mènent
nos explorations, ou encore par rap-
port aux murs délimitant les espaces
que nous habitons. Que ce soit par la
photographie ou par le graphisme, la
graphie est un geste de résistance de
la vie face à l’événement, de reconfi-
guration des ruines intérieures en un
moment de l’histoire personnelle,
dans l’attente que le temps estompe
peu à peu l’aspect extérieur des cica-
trices. Les êtres, tournant le dos au
moi, reprennent la position du spec-
tateur et nous introduisent dans l’in-
tériorité de ces corps sans face, pou-
vant être celui de tout un chacun
(Every One). Cette intime proximité
dans la blessure entre le corps
humain, l’architecture et le paysage
est peut-être l’explication de notre
secret attrait pour les ruines. Ruines
qui ne seraient peut-être qu’une ten-
tative d’orthographier les mouve-
ments de constructions (sutures) et
destructions (incises) qui rythment
notre rapport d’intimité au monde. n

« Que ce soit par la photographie ou par le
graphisme, la graphie est un geste de

résistance de la vie face à l’événement, de
reconfiguration des ruines intérieures en un

moment de l’histoire personnelle, dans
l’attente que le temps estompe peu à peu

l’aspect extérieur des cicatrices. »
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PAR LUC GWIAZDZINSKI*

Longtemps considérée comme
une discontinuité, le temps de
l’obscurité, du sommeil, du

repos social, du couvre-feu et du repli
dans la sphère privée, la nuit ne se
dévoile pas facilement. La nuit enve-
loppe celui qui tente de la traverser
et de la démasquer. Entrer dans la
nuit, accepter de traverser cette
dimension oubliée de nos vies et de
nos villes, c’est savoir se mettre en
urgence, préférer la mobilité aux cer-
titudes et privilégier le mouvement.
Convoquer la nuit, c’est faire appel
au sens et au sensible, parler de soi,
de son parcours et de son expérience
corporelle avec « l’autre côté de la
ville ».

Nocturnes métamorphoses. Il y
quelques années, le regretté Pierre
Sansot nous confiait sa nostalgie de
la nuit urbaine passée, celle qui se
recouvrait d’une poussière d’étoiles
et participait à la beauté du monde.
Il décrivait également avec talent le
processus de surgissement de ces bas-
fonds, des égouts de la vie sociale ou
d’une ville fondatrice disparue, d’une
flore et d’une faune étranges. Il s’in-
quiétait enfin de l’avènement d’une
nuit « déténébrée » comme l’on dit
de certains animaux « décervelés » à
des fins de recherche. Si nous ne par-
tageons pas ce pessimisme, nous

souffrons du même tropisme noc-
turne et posons un diagnostic voisin
sur la colonisation progressive de la
nuit par le jour. La société revoit ses
nycthémères et toute la ville en est
transformée. Petit à petit, les activi-
tés humaines investissent cet espace-
temps qui cristallise les besoins et les
tensions d’une société en pleine
mutation. Mise en lumière, nuits
blanches, pollution lumineuse ou nui-
sances sonores : nos métropoles se
métamorphosent et la nuit s’invite

dans notre actualité du jour pour le
meilleur et pour le pire.

Lointaines attractions nocturnes. En
ce début de XXIe siècle le géographe
rêve encore devant les taches blanch-
es inviolées des anciens planisphères.
Enfant de la mondialisation né
quelques siècles trop tard, il se
cherche d’autres territoires à explor-
er, d’autres chantiers à investir.
Pendant des années nous nous
sommes engagés corps et âme à la
découverte de cette dernière frontière
de la ville, terra incognita de mon atlas
personnel. L’envie couvait depuis
longtemps. Comme beaucoup d’en-
fants j’avais peur du noir et des mon-
stres. Mais la nuit m’intriguait, m’at-
tirait. Dans la Lorraine sidérurgique
de mon enfance, le ciel nocturne sans
étoiles, rouge des reflets du métal en
fusion des derniers laminoirs ajoutait
au mystère. Longtemps dans l’imag-
inaire de l’enfant, boulangers et
sidérurgistes furent les seuls gardiens
de la nuit, modestes veilleurs d’une
société vaincue par le sommeil.
Adolescent, c’est sur les plages de
l’Atlantique que nous avons décou-
vert la nuit, premier rendez-vous avec
les mystères de la voûte céleste. Il
faudrait pourtant encore passer la
frontière des 22 heures, la permission
de minuit avant d’atteindre le terri-
toire des premières « nuits blanches »
celles ou l’on découche, celles ou l’on
aime sans permission. À cette époque,

on quittait l’enfance en traversant la
nuit, par transgression. Comme la vie,
la nuit semblait sans fin. La vraie ren-
contre avec les nuits urbaines eut lieu
plus tard à New York. Là-bas je
tombais définitivement du côté
obscur de la ville. À nous deux la nuit.

Explorations sensibles. Plutôt que de
mettre la nuit en équations, nous
avons choisi de l’aborder à partir de
traversées explorant leur part de
représentations, d’interdits, de peurs,

de fantasmes, de transgressions, d’es-
poirs et d’illusions. À pied, nous avons
traversé une centaine de villes
d’Europe, d’Amsterdam à Cracovie en
passant par Genève. Ces parcours
sen sibles rassemblant des acteurs
multiples (élus, chercheurs, techni-
ciens des transports et des collectivi-
tés, travailleurs sociaux, personnels
médicaux, responsables associatifs,
artistes, forces de l’ordre…) obligent
chacun à changer de regard. Le déga-

gement des contraintes habituelles,
l’immersion et le jeu de rôle permet -
tent à chacun d’éprouver et d’épui-
ser la ville. Les kilomètres parcourus
et la fatigue favorisent le lâcher-prise.
L’exotisme de proximité aiguise
encore la curiosité. Entre exploration
et prospective, observation et
démarche créative, chacun apprivoise
la ville à son rythme. Loin de la séche-
resse des statistiques, ces corps à
corps entre l’homme et sa ville «
humidifient » souvent les regards.

Perceptions nocturnes. Les limites
et contraintes temporelles et spatiales
de l’exerci ce créent une « mise en
bulle » particulière. Les environne-
ments particuliers font émerger des
solidarités qui per durent souvent au-
delà de l’expérience. La sen sibilité de
chaque participant reste en éveil. La
rencontre avec un environnement
complexe et des per sonnes étran-
gères, la perturbation créée par cette
situation nouvelle, la perception
directe de la ville, la mise en urgence,
le dan ger relatif et le risque, l’inconnu
et le hasard sont féconds. L’apport est
aussi dans le mouvement, les événe-
ments, échanges et simulations qui
ne permettent pas toujours de repren-
dre ses esprits, dans l’émotion qui

EXISTER LA NUIT. PETIT ÉLOGE DES CORPS 
À CORPS URBAINS
« La nuit venue, on y verra plus clair » (Roland Topor)

« L’exploration de la nuit permet d’imaginer
un autre urbanisme plus sensible 

au confort et au corps. »

« Les villes de nuit
existent encore.
Elles ont de quoi

ravir celles et ceux
qui souhaitent s'y

frotter. »

s
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contraste avec les approches raison-
nables habituelles, dans le trouble
créé par les situations nouvelles. Le
jeu, l’inti mité entre les par ticipants,
le rapport intuitif avec l’environne-
ment et les autres, les rencontres, la
découverte permanente et l’empa-
thie font le reste.

Apports et part d’ombre. Pierre
Sansot peut être rassuré. Les villes de
nuit existent encore. Elles ont encore
de quoi ravir celles et ceux qui sou-
haitent s’y frotter. Mais mises à plat,
en représentation, leur présence sen-
sible, immédiate, confuse, naïve
risque effectivement de s’atténuer. La
ville la nuit perdrait à devenir un parc
de loisirs multiforme, impeccable,
décourageant de perfection, presque
irréel à la manière des personnes sor-
tant des salons d’esthétique.
L’exploration de la nuit permet d’ima-
giner un autre urbanisme plus sensi-
ble au confort et au corps : l’hospita-
lité face à la dureté des conditions de
vie ; l’information face à un territoire
mal appréhendé ; la qualité face à un
environnement difficile ; la sensibi-
lité face à la stricte rationalité du jour ;
la variété face aux risques de banali-
sation ; l’inattendu par l’invention et

l’événementiel ; l’alternance ombre
et lumière face aux risques d’homo-
généisation ; la sécurité par l’accrois-
sement du spectacle urbain et de la
présence humaine plutôt que par les

technologies sécuritaires et l’enchan-
tement de la nuit par l’invention.

Paradoxes d’une pensée nuitale.
Entre insécurité et liberté, la nuit nous
oblige à lâcher prise, à habiter l’es-
pace et le temps, à « ex-ister », à « être
au-devant de soi » selon l’expression
du philosophe Henry Maldiney. La
nuit révèle la ville et l’homme. Elle
ouvre les champs des possibles et l’es-
pace public du débat. Dans l’éprou-
ver des sens et de la ville, la nuit éclaire
nos contradictions et nos paradoxes.
Sans lumière pas de ville la nuit. Mais
trop de lumière tue la nuit. Il est pos-
sible d’explorer la nuit sans la violer.

Faire le jour sur la nuit ne signifie pas
transformer la nuit en jour. On peut
observer des évolutions sans pour-
tant les valider. La nuit festive ne doit
pas cacher le labeur et l’exclusion. La

ville 24 heures sur 24 n’est pas un ave-
nir souhaitable mais ses figures méri-
tent d’être repérées et analysées.
On sort rarement indemne d’un corps
à corps avec les nuits urbaines. Par
contre on est souvent heureux d’avoir
pu y glaner quelques idées pour le
jour et pour l’avenir des villes et de
nos sociétés. n

*Luc Gwiazdzinski est géographe. Il
est maître de conférences en
aménagement et urbanisme à
l’université Joseph Fourier de
Grenoble. 
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« Entre insécurité et liberté, 
la nuit nous oblige à lâcher prise, 

à habiter l'espace et le temps, à “ex-ister”, 
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La parution au Journal officiel de l’UE de Lignes directrices
écartant des financements européens les activités en lien
avec les colonies a fait figure l’été dernier de coup de ton-
nerre, tant l’Union nous avait accoutumés à une complaisance
quasi routinière. Ce geste politique était assurément un début
de réponse à la fuite en avant de la colonisation qui met en
péril un peu plus chaque jour la solution à deux États, seule
solution qui ait l’appui de la communauté internationale.
Assurément, elle n’était pas sans rapport avec le travail de
fond des parlementaires, mené notamment par les députés
GUE.

VOIR, TÉMOIGNER, AGIR
Les missions sur le terrain, comme à Gaza avec Francis Wurtz
au lendemain de l’opération « Plomb durci », ou à Ramallah,
avec Patrick Le Hyaric, au printemps dernier lors de la confé-
rence Freedom and Dignity pour la libération de Marwan
Barghouti et des autres prisonniers politiques palestiniens,
sont l’occasion de voir, de témoi-
gner et d’agir au retour, mais aussi
d’apporter sur place un précieux
témoignage de solidarité. De dire
aux Palestiniens : « Vous n’êtes pas
seuls ». À l’heure où la pusillanimité
de nombre de nos gouvernements
est cruellement ressentie par nos
amis Palestiniens, une telle présence
a une haute portée politique. Elle
montre ce que doit être la voie de
la paix et bat en brèche les faux pro-
phètes de la guerre des civilisations
et autres chantres de la « confron-
tation inévitable » en montrant que
des élus du peuple, venant de cette
Europe si souvent hésitante ou
complice, sont à leurs côtés dans leur combat pour leurs droits
nationaux. C’est une donnée politique capitale.

DONNER RÉSONANCE AUX PRÉCONISATIONS
DES DIPLOMATES
Pour les parlementaires, aller sur place doit être aussi l’occa-
sion de rencontrer les diplomates européens en poste à
Jérusalem et Ramallah. Ces diplomates qui connaissent par-
faitement la situation sur le terrain et sont les observateurs
inattaquables de l’avancée de la colonisation. Ils en font rap-

port tous les ans avec des préconisations précises à l’adresse
des gouvernements nationaux et des institutions européennes.
Préconisations de bon sens, mais semble-t-il trop rigoureuses
pour qu’elles puissent être officiellement rendues publiques,
sinon assumées. Ce peut être une des tâches de nos amis
parlementaires que de leur donner pleine résonance et par
là de mettre en cause l’inconséquence politique, pour ne pas
dire l’incohérence, de notre gouvernement qui continue à se
référer de façon formelle au droit international sans jamais
l’assortir de moyens de pression concrets.

SOUTIEN À LA RÉSISTANCE POPULAIRE
Aujourd’hui la résistance populaire pacifique à l’occupation
s’est durablement ancrée dans la société palestinienne mais
elle affronte les défis d’une répression de plus en plus dure,
en même temps que ceux de la fragmentation spatiale et orga-
nisationnelle entretenue par l’occupant. Elle a besoin du sou-
tien de nos élus, et la présence régulière de parlementaires

européens auprès des militants de
la résistance populaire en est un,
hautement apprécié.

Le mouvement de solidarité avec
la Palestine de son côté a besoin
de diversifier ses contacts pour
mieux cerner la réalité et approfon-
dir sa connaissance des rouages
de la machine européenne. Pouvoir
compter sur des parlementaires
amis permet d’avancer ensemble.
Nous le faisons, chacun le com-
prend, sans esprit partisan et cher-
chons des convergences dans tous
les groupes, à l’exception bien sûr
des groupes xénophobes et

racistes dont les valeurs sont en contradiction avec celles de
justice et de paix que nous portons. Nous n’avons pas de doute
sur la détermination du groupe GUE qui œuvre au quotidien
pour imposer des sanctions à Israël tant que celui-ci poursuit
son mépris du droit.

*Jean-Paul Roche est vice-président 
de l’Association France Palestine solidarité (AFPS).

Soucieuse de mettre en œuvre une véritable élaboration collective du projet communiste, notre
Revue donne naissance à une nouvelle rubrique des lecteurs. À chaque numéro, des lecteurs

nous livrerons leurs réflexions sur les dossiers thématiques que nous réalisons.
Ce texte est une contribution au dossier sur l'Europe présenté dans le n°36 

de La Revue du projet par Jean-Paul Roche*

LES PARLEMENTAIRES EUROPÉENS ET LA PALESTINE

« Nous n’avons pas de
doute sur la

détermination du groupe
GUE qui œuvre au

quotidien pour imposer
des sanctions à Israël tant
que celui-ci poursuit son

mépris du droit. »

À travers la question de la Palestine, on peut voir que, sans avoir de baguette
magique, les parlementaires européens peuvent à tout le moins jouer un rôle
important dans le dévoilement d’une situation inacceptable et la construc-
tion de réseaux de solidarité, tout en contribuant à la mobilisation citoyenne
pour une autre politique européenne.
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ENTRETIEN RÉALISÉ PAR LÉO PURGUETTE

LE GRAND ENTRETIEN

Les coûts du capital sont
parasitaires
Plan d'austérité, pacte de responsabilité… Le nouveau gouvernement fait la
part belle au capital. Analyse et propositions alternatives dans un entretien
avec Yves Dimicoli, responsable du secteur Économie et Finances du
Conseil national du PCF.

près François Hollande,
Manuel Valls s’affirme
social-démocrate et par-
tisan d’un « socialisme de
l’offre ». De quoi s’agit-il ?
Au nom d’un prétendu sou-

tien de la production nationale par l’État,
il s’agit d’impulser une croissance immé-
diate des profits disponibles des entre-
prises en prétextant qu’elles vont les
investir en France pour produire plus et
mieux. C’est à cela que sert la baisse
massive du « coût du travail » prévu par
le pacte Hollande-MEDEF. On retrouve
là l’idée éculée du dit « théorème de
Schmidt » qui postule que « les profits
d’aujourd’hui font les investissements
de demain et les emplois d’après-
demain ». En réalité, ces profits supplé-
mentaires servent à verser des divi-
dendes aux actionnaires et des intérêts
aux créanciers, à faire des placements
financiers… Bref, à payer et alimenter un
coût du capital de plus en plus inflation-
niste. Dans cette démarche, l’État n’in-
tervient plus pour corriger les excès du
marché en veillant à ce que se réalise un
certain compromis « capital/travail »,
comme le faisait l’État social-démocrate.
Il est pleinement impliqué dans la réali-
sation des conditions pour que s’exerce
mieux la domination des marchés et de
la rentabilité financière et veille à y inté-
grer syndicats et élus. Cette tentative de
concilier avec les exigences des mar-
chés financiers, tout en se prévalant d’in-
tentions sociales et progressistes, consti-
tue un nouveau pas pour forcer le PS à
muter en parti démocrate à l’américaine.
Elle se heurte cependant à des résis-
tances significatives inédites auxquelles
il faut tendre la main.

Le nouveau premier ministre
annonce une baisse des cotisations
sociales pour augmenter le pouvoir
d’achat des smicards. Pourquoi s’y
opposer ?
Avant tout, cette mesure s’inscrit dans
le refus obstiné d’augmenter le SMIC et
d’impulser une grande négociation natio-
nale de relèvement des salaires, minima
sociaux, pensions et retraites, en liaison
avec une relance des emplois, des for-
mations et des investissements néces-

saires. Elle consiste à baisser les cotisa-
tions sociales des salariés payés au
niveau du SMIC pour leur procurer
« 500 euros par an de salaire net sup-
plémentaire », soit moins de la moitié
d’un treizième mois pour un salarié
employé à plein-temps. C’est là, en fait,
la reprise d’une proposition avancée en
2011 par l’Union des industries et métiers
de la métallurgie (UIMM), l’aile la plus
conservatrice du MEDEF, et portée par
Nicolas Sarkozy pour l’élection présiden-
tielle de 2012. Il s’agit, ce faisant, d’inté-
grer les salariés et leurs organisations à
une réforme réactionnaire du finance-
ment de la protection sociale. En effet,
ce petit plus au bas de la feuille de paye
ne coûtera rien aux employeurs. Il aura
pour contrepartie une fragilisation accrue

de la protection sociale, la baisse de coti-
sations sociales salariales s’ajoutant aux
baisses des cotisations patronales. Cela
mettra donc en cause le financement
mutualisé de la protection sociale à par-
tir de la valeur ajoutée produite par les
salariés dans les entreprises, pour lui
substituer un financement par l’impôt
sur les ménages et un recul des presta-
tions sociales, ce qui frappera particu-
lièrement les petits salariés et retraités.
Ce sont eux, dont le revenu est très lar-

gement dépensé quand celui des riches
est largement épargné, qui auront le plus
à supporter la hausse de prés de 10 mil-
liards d’euros de la TVA finançant le Crédit
d’impôt compétitivité emploi (CICE).
L’objectif de cette recomposition est
d’aligner le système des prélèvements
publics et sociaux sur celui de
l’Allemagne, au nom d’une prétendue
harmonisation européenne dont l’effet
sera d’élargir la part de la valeur ajoutée
nationale préemptée par les prélève-
ments financiers du capital.

Les forces politiques dominantes
fustigent le coût du travail tandis
que les communistes dénoncent le
coût du capital  ? Qu’entendez-vous
par là ?

A
« [L’État] est pleinement impliqué dans la

réalisation des conditions pour que s’exerce
la domination des marchés et de la

rentabilité financière et veille à y intégrer
syndicats et élus. »



En première approche, il s’agit des divi-
dendes et des intérêts versés par les
entreprises aux actionnaires et créan-
ciers. D’après l’INSEE, cela représente
un prélèvement de 298,6 milliards d’eu-
ros sur les « entreprises non financières »
en 2012, soit 30 % de leur valeur ajou-
tée ! C’est le double de leurs cotisations
sociales effectives (157,9 milliards d’eu-
ros). C’est même bien supérieur à leurs
dépenses d’investissement matériel
(197,4 milliards d’euros) ! En 1980, ce coût
du capital absorbait 14 % de la valeur
ajoutée des entreprises non financières,
puis 21 % en 1999 et 29 % en 2012 ! Mais
il y a d’autres coûts du capital à consi-
dérer (autres revenus de la propriété,
amortissements excessifs, crédit-bail,
loyers…), sans parler des prélèvements
de profits proprement financiers et spé-
culatifs. Comme l’a montré Frédéric
Boccara (Économie et Politique, décem-
bre 2013), sur les 2 880 milliards d’euros
de coûts totaux des entreprises, les coûts
dits « du travail » représentent 23,9 % et
ceux du capital 19,3 %, le reste étant les
« consommations intermédiaires ». Il
s’agit là de données macroéconomiques.
Mais au niveau d’une entreprise donnée,
on aura un coût du capital de 17 % en
moyenne, notamment dans l’industrie,
et de 15 % pour le travail. Les coûts du
capital grèvent l’efficience des entre-
prises, ce sont des coûts parasitaires. Ce
sont eux qu’il faut baisser. Les « coûts
du travail  » recouvrent, eux, des
dépenses nécessaires à la production
de richesses nouvelles et ils ont pour
contrepartie des revenus indispensa-
bles pour le développement des capa-
cités de chacun, pour la croissance éco-
nomique et pour la cohésion sociale.

Plus on s’acharne à baisser le « coût du
travail » au nom de la compétitivité et
plus on accentue l’insuffisance de la
demande et des qualifications, encou-
rageant les délocalisations et l’inflation
des coûts du capital. C’est simple, selon
l’Agence centrale des organismes de
sécurité sociale (ACOSS), l’État a
déboursé, au nom de l’aide à l’emploi et
du soutien de la compétitivité, 325 mil-
liards d’euros au titre des exonérations
de cotisations sociales patronales
entre 1992 et 2012… On voit où nous en
sommes aujourd’hui !

Quelles sont vos propositions pour
réduire le coût du capital  ? Quels
autres leviers actionner pour enga-
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ger une autre politique en faveur de
l’emploi ?
Aujourd’hui, avec la révolution informa-
tionnelle, on peut réaliser des gains for-
midables de productivité pour produire
les richesses nouvelles. Mais, sous l’em-
pire de la rentabilité financière, ces gains
sont acquis par rejet croissant des sala-
riés vers le chômage, ce qui mine la
demande. Il faut faire autrement : cher-
cher, du côté de l’offre, à gagner autre-
ment en productivité et développer for-
tement la demande. Il s’agirait de baisser
les coûts du capital et, en même temps,
de soutenir toutes les dépenses de déve-
loppement des capacités humaines :
formation, recherche, culture, qualifica-
tions, services publics. Elles contribuent
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« Plus on
s'acharne à baisser
le “coût du travail”

au nom de la
compétitivité et

plus on accentue
l'insuffisance de la

demande et des
qualifications,

encourageant les
délocalisations et

l'inflation des coûts
du capital. »
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à économiser sur les coûts matériels et
financiers de production et à gagner en
efficacité. Il faut une nouvelle logique de
développement articulant objectifs
sociaux novateurs, autres moyens finan-
ciers et pouvoirs. Cela concerne quatre
grands axes de propositions nécessitant
de nouveaux pouvoirs d’intervention des
salariés et des citoyens sur les choix d’in-
vestissement.

1 - LA FISCALITÉ
Pour lutter contre les profits spéculatifs
ou la croissance financière, on peut modu-
ler l’impôt sur les sociétés. Il s’agirait d’en-
courager d’autant plus les entreprises à
réinvestir leurs profits dans la production
que cela serait assorti de créations d’em-
plois et de formations correctement
rémunérés. Par contre, l’impôt serait d’au-
tant plus alourdi que les entreprises dis-
tribueraient leur bénéfice en dividendes
ou l’utiliserait contre l’emploi et la crois-
sance réelle. Il s’agirait aussi de revisiter
toutes les niches fiscales accordées aux
entreprises, et de conditionner toutes
leurs aides publiques. On pourrait aussi
créer un impôt décentralisé sur le capital
des entreprises. Perçu au niveau local, il
associerait au mécanisme de l’ancienne
taxe professionnelle une mise à contri-
bution à faible taux, à l’échelle nationale,
des actifs financiers accumulés par les
entreprises.

2 - LES COTISATIONS
SOCIALES PATRONALES
Il s’agirait de faire cotiser les revenus
financiers des entreprises et des
banques au même taux que les cotisa-
tions des salariés. Les taux de la cotisa-
tion patronale seraient modulés de façon
que plus l’entreprise chercherait à réa-
liser des profits contre l’emploi, et plus
elle serait pénalisée par une augmenta-

tion de sa cotisation. Dans le cas
contraire, elle serait encouragée par une
modulation révisable à la baisse.

3 - LE CRÉDIT ET LES
BANQUES
Il faut en finir avec la pratique funeste des
allégements de « charges sociales » des
entreprises et lui substituer des allége-
ments conditionnels des charges finan-
cières. Cela, grâce à un nouveau crédit
sélectif pour leurs investissements maté-
riels et de recherche. Son taux d’intérêt
serait modulé : plus les entreprises pro-
grammeraient d’emplois et de formations
correctement rémunérés en investissant
et plus le taux d’intérêt des crédits des
banques serait abaissé jusqu’à 0 %, voire
en dessous (non-remboursement d’une
partie des prêts). Tout de suite, la tren-

taine de milliards d’euros annuels dévo-
lus aux allégements de cotisations sociales
patronales pourrait doter un Fonds natio-
nal pour amorcer ce nouveau crédit, via
des bonifications d’intérêts. Décentralisé,
il pourrait être saisi dans les territoires. Il
formerait un pôle public bancaire et finan-
cier avec la banque publique d’investis-
sement (BPI), la Caisse des dépôts, la
Banque postale, les banques mutualistes,
ainsi que des banques nationalisées. Ce
pôle pourrait faire refinancer une masse
critique de ces nouveaux crédits par la
Banque centrale européenne (BCE). Ce

serait là une puissante base pour contes-
ter le rôle et les missions de cette dernière
et rassembler en Europe, à l’appui des
luttes, pour une réorientation radicale
sous le contrôle des parlements euro-
péen et nationaux.

4 - RELANCER LES SERVICES
PUBLICS
Les dépenses de services publics contri-
buent, à la fois, à diminuer les coûts,
accroître l’efficacité sociale de l’offre et
développer la demande, tout en répon-
dant aux besoins populaires. Il faut les
relancer impérativement. Il faut rompre
avec le pacte de stabilité et le dogme de
la croissance zéro des dépenses
publiques. Il faut promouvoir la propo-
sition du PCF, reprise par le Front de
gauche et le PGE, de créer un « Fonds

social, solidaire et écologique de déve-
loppement européen ». Il recueillerait la
monnaie créée par la BCE à l’occasion
des achats de titres publics émis par
chaque pays pour le financement de ses
services publics. Démocratisé, il redis-
tribuerait alors cette monnaie à chaque
État selon les besoins sociaux et cultu-
rels propres de son peuple. n

« Il s'agirait de baisser les coûts du capital
et, en même temps, de soutenir toutes les

dépenses de développement des capacités
humaines : formation, recherche, culture,

qualifications, services publics. »



BRÈVES DE SECTEUR

La libération de Marwan
Barghouthi constituerait la preuve
de la volonté des Israéliens
d'ouvrir enfin la voie à la paix 
Le gouvernement israélien n'a pas voulu la réussite
des négociations de paix qui devaient se terminer le
29 avril. En poursuivant de manière exponentielle (+123
%) la colonisation, en refusant fin mars de libérer le
quatrième contingent de prisonniers « d'avant Oslo »
comme il s'y était engagé, Israël a montré son absence
de volonté d'aboutir à un accord.
Israël a pris prétexte de l'accord entre l'OLP et le Hamas
du 23 avril sur la formation d'un gouvernement d'union
pour accuser le président Abbas d'avoir choisi « le Hamas
et non la paix » et faire porter aux Palestiniens la respon-
sabilité de l’échec des pourparlers – c'est un leurre et
les réactions négatives d’Israël et des États-Unis ne doi-
vent pas cacher celles, plus positives, de l'UE et de l'ONU
qui soutiennent l'unité palestinienne sur la base de la
reconnaissance d’Israël et de la non-violence.
La France comme l'UE doivent soutenir le processus
de réconciliation nationale palestinienne.
Pour le PCF, c'est plus que jamais le moment de
construire sous l’égide de l'ONU une Conférence inter-
nationale pour la paix au Proche-Orient qui permette
de relancer un véritable processus de négociations de
paix sortant du tête à tête inégal entre les deux pays.
Dans cette perspective, la libération de Marwan
Barghouthi et de tous les prisonniers politiques pales-
tiniens constituerait la preuve de la volonté réelle des
autorités israéliennes d'ouvrir enfin la voie à une paix
juste et durable avec les Palestiniens.

SECTEUR INTERNATIONAL DU CONSEIL NATIONAL DU PCF

Alstom : le décret Montebourg ne
doit pas servir de cache-sexe 
Le gouvernement vient de prendre un décret soumet-
tant à autorisation préalable de l’État tout projet de
prise de contrôle par un groupe étranger d'une entre-
prise française dans les secteurs de l’énergie, des trans-
ports, des télécoms, de l'eau ou de la santé. Cette déci-
sion fait suite à l'immense émotion qu'a entraînée la
révélation d'une prise de contrôle par la multinatio-
nale américaine General Electric du fleuron français
Alstom, l'actionnaire Bouygues cherchant à récupérer
sa mise, avec l'appui de l’État Hollande, après avoir
prélevé d'énormes dividendes sur le groupe, avec l’ap-
pui de l’État Sarkozy.
L'émotion a redoublé quand, après avoir appuyé la
tentative ratée de rachat de SFR par Bouygues avec, en
perspective désormais, un plan social massif chez
Bouygues Télécom, Arnaud Montebourg a donné à voir
pour seule alternative à cette issue le passage de la
branche énergie d'Alstom sous le contrôle de la grande
finance allemande avec Siemens. Une option qui n'a
rien à voir avec le lancement de coopérations de codé-
veloppement en Europe et qui peut légitimement trou-
bler en pleine campagne des élections européennes.
Ce décret fait suite aussi au risque, devenu massif, d'OPA
étrangères sur nombre d'entreprises françaises cotées

au CAC-40 avec des risques considérables pour l'em-
ploi, la maîtrise technologique et industrielle, la crois-
sance réelle dans tout le tissu économique français.
Tous ces événements traduisent, sur fond de chômage
grandissant, la gravité de la situation du pays, alors
que, a contrario de la prophétie hollandaise d’un
« retournement économique », la croissance française
a stagné au premier trimestre. Face à toute cette émo-
tion, le gouvernement est obligé d'essayer de donner
le change, alors que son « laisser-faire, laisser-passer »
les capitaux et profits financiers a été érigé en vertu
cardinale par l’Élysée sous le vocable de la « politique
de l'offre ». Bien évidemment, on ne saurait contester
la nécessité de ce décret. Mais il ne doit pas servir de
cache-sexe labellisé, pour l'occasion, « patriotisme éco-
nomique » à la poursuite d'une politique violemment
antisociale, tout entière au service de la domination
des marchés financiers et des exigences de la BCE et
de Berlin.
En aucun cas, ce décret ne saurait suffire ! Il est indis-
pensable de décider, tout de suite, de suspendre l'opé-
ration engagée sur Alstom et d'ouvrir une grande
concertation publique transparente et démocratique
avec les élus nationaux, régionaux, locaux et les syn-
dicats pour choisir une tout autre option. Celle-ci pour-
rait viser une appropriation sociale du groupe, bien
au-delà de ce que l'on entend traditionnellement par
nationalisation, avec l'ouverture du capital à des par-
ticipations de contrôle public de l’État, mais aussi de
la CDC et des grands clients publics du groupe (EDF,
SNCF, RATP) et qui pourrait aussi impliquer les régions.
Cela devrait aussi marcher de pair avec la mobilisation
de la Banque publique d'investissement et du Fonds
stratégique d'investissement, ainsi que l'octroi aux
organisations représentatives des salariés du groupe
de pouvoirs décisionnels d'intervention sur les choix
stratégiques et de gestion afin de transformer les rela-
tions du groupe à la France, à l’Europe et au monde.

SECTEUR INDUSTRIE DU CONSEIL NATIONAL DU PCF

Personnes en situation de
handicap : « un recul
supplémentaire » 
La loi de 2005 avait fixé un délai de dix ans pour ren-
dre les lieux publics accessibles. Le gouvernement vient
de rendre publique une nouvelle reculade. Après avoir
refusé de traiter de la perte d'autonomie en dehors du
vieillissement, voilà qu'il invente de nouveaux amé-
nagements, avec un agenda repoussant de trois à neuf
ans supplémentaires les échéances.
C'est inacceptable pour les associations. Le PCF, mem-
bre du Front de gauche, est aux côtés des associations,
des personnes en situation de handicap, de leurs familles
et de leurs proches pour dénoncer ce recul supplémen-
taire. Il faut créer les conditions pour compenser la perte
d'autonomie et la situation de handicap.

SECTEUR PROTECTION SOCIALE
DU CONSEIL NATIONAL DU PCF
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e lecteur se souvient sans doute
de ce film de Sydney Pollack,
Les trois jours du condor, ins-
piré du roman de James Grady,
où Robert Redford travaillait
pour les « services », lisant des

ouvrages de fiction pour y repérer d’éven-
tuelles menaces pour la sécurité natio-
nale ; un jour, au retour d’une pause
déjeuner, il découvrit tous ses collègues
assassinés… On était en 1975 et l’agence
visée dans le film était la NSA, l’Agence
nationale de sécurité, la même NSA qui
n’en finit plus de défrayer la chronique
avec des méthodes d’espionnage moins
spectaculaires, sans doute, mais bien
plus massives qu’il y a quarante ans.

NSA, L’AGENCE NATIONALE
DE SÉCURITÉ
L’agence a été créée en 1952, dans le plus
grand secret, parfait enfant de la guerre
froide. Une loi américaine de 1959, la loi
86-36, section 6, interdit même tout un
temps de mentionner son nom, ses fonc-
tions, le nombre de ses employés, leur
salaire, etc. sous peine de poursuites.
Longtemps cette agence se polarisa sur
un type idéal d’ennemi, le communisme,
et les pays de l’Est. Le bloc moscoutaire
disparu, il fallut dans les années 1990 se
trouver une nouvelle raison d’être et aussi

Touche pas à mes droits
numériques
Le crime est notoire, indiscutable : les Américains espionnent tout le
monde, tout le temps et partout. Des média ont donné ces derniers mois
des noms, des faits, des chiffres, cité des sources. Les droits numériques
des citoyens sont bafoués. Reste que ces révélations ont suscité en France
assez peu d'émotions. La démocratie numérique reste à conquérir.
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de nouvelles sources de financement.
Le thème du terrorisme fut du pain bénit.
Le problème, avec le « terrorisme », c’est
que l’adversaire est à peu près impossi-
ble à cadrer. Il serait partout et nulle part.
D’où cette fuite en avant des recherches
de renseignements qui ont pris
aujourd’hui aux États-Unis des propor-

tions totalement mégalomaniaques. Les
données à cibler, enregistrer, stocker
sont telles que la NSA a besoin d’un cen-
tre d’archivage tout à fait colossal dans
le désert de l’Utah : on met au point pour
la circonstance le plus gros ordinateur
du monde, dans le Tennessee, à Oak
Ridge, qui devrait consommer autant
d’énergie que toute la ville de Washington.

Cette démesure est d’autant plus nota-
ble qu’elle se traduit par des résultats
insignifiants en matière d’antiterrorisme.
Les « grandes oreilles » de la NSA ont été
infoutues de voir venir les attentats du
11 septembre alors que trois des pirates
de l’air habitaient dans un motel en face
de Fort Meade, à deux pas de leur QG.
Comme dit James Bamford, investiga-
teur américain, auteur de plusieurs essais
sur la NSA, « ils ont mis Angela Merkel sur

écoutes mais ils ont raté les auteurs de
l’attentat contre le marathon de
Boston » !
Aujourd’hui, avec la complaisance ou la
complicité probable de la plupart des
géants du Web, Google, Microsoft,
Facebook, Twitter, etc. la NSA se livre
donc, aux États-Unis et à l’échelle pla-

nétaire, à une surveillance « quasi orwel-
lienne », pour reprendre la formule du
juge fédéral Richard Léon (nommé pour-
tant en son temps par George Bush).
Malgré les critiques, Obama a globale-
ment cautionné le système. Dans cette
affaire, le pouvoir américain, avec le
Patriot Act, s’est affranchi du respect
des droits constitutionnels. Et cette inva-
sion généralisée dans la vie privée a sus-
cité peu d’émotion du côté des gouver-
nements. Aucun séisme diplomatique
avec Washington n’a eu lieu. En d’autres
temps, l’espionnage de cette même NSA
contre les opposants à la guerre du
Vietnam, la mise sur écoute de Jane
Fonda ou de Martin Luther King fit grand
bruit. Même, plus récemment, le pro-
gramme Echelon qui permettait aux
sociétés américaines d’espionner les
entreprises européennes fit scandale.

« Il faudrait les protéger en reconnaissant
“une exception de citoyenneté”, 

des “cas de légitimité“ »

PAR GÉRARD STREIFF
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LA FIN DE L’INSOUCIANCE
Aujourd’hui, en dehors du Brésil notam-
ment, peu de pays ont protesté contre
cette mise sous surveillance des liber-
tés numériques. Hollande a fait semblant
de s’étonner puis s’est tu. Le parlement
européen a bougé, un petit peu. Et c’est
tout. La raison ? Disons que 2001 est
passé par là, le syndrome Twin Towers,
la rhétorique « antiterroriste » envahis-
sante, totalitaire. Cette façon de faire
s’est traduite par une lourde régression
démocratique. L’obsession sécuritaire,
l’alibi antiterroriste autorisent tout et son
contraire, aident à anesthésier les opi-
nions. Avec la complicité et la duplicité
des gouvernements.

On soulignera ici l’importance du rôle
joué désormais par les «  lanceurs
d’alerte », les whistleblowers. C’est cette
surveillance numérique universelle exer-
cée par la NSA qu’a révélée, au péril de
sa vie, l’ancien analyste Edward Snowden,
aujourd’hui réfugié à Moscou. Ces « lan-
ceurs » sont de véritables vigies démo-
cratiques qui exercent un contre-pou-
voir que les parlementaires ou les
journalistes ont souvent délaissé. Face
à des machineries étatiques formida-
bles, répressives, ils ont appris à déjouer
les pièges, savent à présent comment
copier les données et les programmes
sensibles sans laisser de traces, sécuri-
ser leurs échanges en utilisant des logi-
ciels d’encryptage, approcher leurs relais
de diffusion (Wikileaks, Médiapart ou
grands média).
Ces gens prennent des risques, ils doi-
vent être protégés ; c’est ce que propose
par exemple Florence Hartmann dans
Lanceurs d’alerte (Éditions Don

Quichotte) : Il faudrait les protéger en
reconnaissant «  une exception de
citoyenneté », des « cas de légitimité »
dus à l’indignité des faits signalés, auto-
risant à commettre un acte illégal
(comme révéler l’action de la NSA) pour
prévenir un danger imminent (un espion-
nage de masse). Florence Hartmann
donne également quelques bons
conseils aux futurs lanceurs d’alerte :
choisir un relais qui ne soit dépendant
ni de ses sources judiciaires ni de finan-
cements gouvernementaux ; ne révéler
que ce qui relève de l’intérêt public ;
expurger les documents des noms de
personnes qui pourraient être mises en
cause de façon inutile ; les préparer pour
les rendre intelligibles au public ; prépa-
rer les réponses aux démentis des res-
ponsables mis en cause ; ne pas se met-
tre en situation de pouvoir être accusé

d’atteinte à la sécurité du pays mais bien
expliquer son objectif. Avis aux ama-
teurs…

L’affaire Snowden a marqué « la fin de
l’insouciance » par rapport à Internet,
comme l’écrit Le Monde. Aujourd’hui, la
défiance est de mise. Un début de chan-
gement des mentalités face à l’univers
numérique se fait jour. « Le scandale NSA
pourrait pousser les citoyens à prendre
en main la protection de leurs données
personnelles ou à accepter de faire des
efforts matériels et financiers afin que
leur pays puisse mieux sécuriser ses
communications » espère par exemple
le journaliste Yves Eudes. C’est ainsi que
quelques figues de l’intelligentsia (voir
ci-dessus) clament aujourd’hui que les
« droits numériques » sont un des droits
du citoyen. n

« Peu de pays ont
protesté contre
cette mise sous

surveillance
des libertés

numériques. »

REFUSONS LA SOCIÉTÉ
DE SURVEILLANCE 

«A u cours des derniers mois, l'étendue de la surveillance de masse est
devenue de notoriété publique. Quelques clics de souris suffisent à

l'État pour accéder à votre portable, à votre boîte mail, à vos comptes sur les
réseaux sociaux et à vos recherches sur Internet. Il peut suivre vos engage-
ments politiques. En partenariat avec des sociétés Internet, il recueille et stocke
vos données et il peut donc prédire vos habitudes d'achat et vos comporte-
ments. Le pilier de la démocratie est l'intégrité inviolable de l'individu [...]. Une
personne placée sous surveillance n'est plus libre ; une société sous surveil-
lance n'est plus une démocratie. [...] La surveillance est un vol [...]. Nous exi-
geons le droit pour tous les peuples à déterminer dans quelle mesure leurs don-
nées personnelles peuvent être légalement collectées, stockées et traitées et
par qui ; d'obtenir des informations sur l'endroit où elles sont stockées et com-
ment elles sont utilisées ; d'obtenir la suppression de leurs données si elles sont
illégalement recueillies et stockées.
Nous appelons tous les États et entreprises à respecter ces droits. Nous appe-
lons tous les citoyens à se lever en défense de ces droits. Nous appelons les
Nations Unies à reconnaître l'importance centrale de la protection de la vie pri-
vée en ligne et à créer une déclaration internationale des droits numériques.
Nous appelons enfin tous les gouvernements à signer une telle déclaration et
à y adhérer ».

Texte signé par un collectif d'écrivains dont les Prix Nobel Ohran Pamuk, J.-M.
Coetzee, Elfriede Jelinek, Günter Grass, Tomas Tranströmer et les auteurs Juli

Zeh, Marie Darrieusecq, Philippe Djian, Catherine Millet.
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n notera d’ailleurs que cet
absolutisme entre en réso-
nance avec un imaginaire
contemporain, prégnant dans
la culture visuelle de masse,
qui s’oriente en fonction de

l’idée d’un système englobant et invisible
qui fonctionnalise jusqu’à nos révoltes les
plus intimes – comme dans Matrix. À
Hollywood, les dystopies ont en effet
changé de nature depuis longtemps. Aux
dictatures violentes (sur le modèle de 1984)
a succédé une domination subtile mais
totale de l’intelligence artificielle, de la pro-
grammation, du réseau universel. Un tel
fonctionnalisme complète l’apocalyptisme
complaisant qui s’épanouit par ailleurs (la
fin du monde, la destruction totale) et
renouvelle le mythe de la machine éman-
cipée se retournant contre son créateur.
L’attirance d’une partie de la pensée phi-
losophique d’aujourd’hui, de Jameson à
Zizek, pour le cinéma a assurément l’une
de ses sources dans ces affinités naturelles
que crée le mood absolutiste. Ainsi, nous
ne sommes plus à l’époque où trop de phi-
losophie inclinait à endosser, sans distance
critique, le « grand récit » des contradic-
tions fatales qui devaient (bientôt, sûre-
ment) conduire le système à sa propre
perte. Le philosophe « pur » se reconnaît
désormais plutôt à son inclination à admet-
tre trop rapidement une version quel-

Le capitalisme :
entre philosophie et
sciences historico-sociales
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Le communisme n'est pour nous ni un état qui doit être créé, ni un idéal sur lequel la réalité devra se régler.

Nous appelons communisme le mouvement réel qui abolit l'état actuel. Les conditions de ce mouvement
résultent des prémisses actuellement existantes. » Karl Marx, Friedrich Engels - L'Idéologie allemande.
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conque de la peinture du capitalisme en
monstre froid et imperturbable. Les sché-
mas tirés de Hegel (le Sujet absolu se défi-
nissant par sa capacité à surmonter et à
métaboliser toute altérité) ou de Heidegger
(l’auto-affirmation inconditionnée de la
Technique comme destin de la modernité)
offrent, de ce point de vue, des ressources
apparemment inépuisables.

LE CAPITALISME N’AVANCE PAS
TOUT SEUL
Disons tout de suite qu’il n’y a pourtant rien
d’absolument faux dans l’absolutisme phi-
losophique, sinon son incapacité méta-
théorique à se comprendre comme une
position possible parmi d’autres, qui appa-
raissent, en fonction d’autres intérêts de
connaissance, légitimes autant qu’intéres-
santes. Une vérification indirecte pourrait
d’ailleurs être fournie par le fait qu’une inter-
prétation légitime de l’héritage de Marx doit
être capable de jouer sur les deux tableaux :
prendre la mesure d’un système ou d’une
puissance historiquement bouleversante,
réduire ce système et cette puissance à
des éléments plus simples, plus limités,
peut-être plus ambigus. Le Capital n’est,
en tout cas, pas que le déploiement du
motif unique du capital comme « sujet
automatique » que le capitalisme aurait
élevé au rang d’auteur anonyme de l’Histoire.
C’est ainsi que, par exemple, dans le livre III ,
Marx parle bien de la densification organi-
sationnelle de l’entreprise issue de la
concentration (complexification, division
des tâches), puis de la financiarisation de
l’économie, et enfin de la commercialisa-

tion de la consommation, comme de trois
processus autonomes mais interconnec-
tés qui manifestent la puissance expan-
sionniste du capital. Cependant, chaque
fois, c’est, montre le texte, une phénomé-
nologie singulière qui est requise ; ce sont
des phénomènes tels que la capacité d’in-
vestir des univers économiques préexis-
tants, possédant une longue histoire pré-
capitaliste ou extra-capitaliste (le crédit, le
commerce) qui s’y trouvent contextuelle-
ment soulignés. Un des enseignements
que l’on peut continuer à tirer du Capital
est donc que le capitalisme n’apparaît
jamais seulement comme l’expression
transparente d’une puissance renversante,
quasi métaphysique, mais toujours aussi
comme un ensemble de dynamiques éco-
nomiques particulières, de processus his-
toriques localisables, de transformations
institutionnelles déterminées, dont la cohé-
rence systémique ne se dessine qu’après
que l’on a su bien les décrire en détail. Il y a
deux moments de la réflexion qui doivent
s’articuler et se corriger mutuellement au
besoin.
Le choix d’accorder une grande place à la
stratégie analytique se révèle important
pour l’étude de la phase actuelle ou, si l’on
craint les connotations évolutionnistes et
téléologiques liées au terme classique de
« phase », pour l’étude de la ou des « confi-
gurations » actuelles du capitalisme. Ainsi,
par exemple, ces configurations ne révè-
lent pas seulement l’existence d’une col-
lusion persistante entre capitalisme et éta-
tisme qui marque profondément ce qu’est
concrètement le capitalisme. Elles mani-

O

Aujourd'hui, face au capitalisme, une des tendances de la réflexion philoso-
phique livrée à elle-même est de s’abandonner au vertige enivrant de l’ab-
solutisme, cette forme sophistiquée de défaitisme. Et il faut bien admettre
qu’il y a toujours un plaisir trouble à évoquer un capitalisme omnipotent,
sans limites : un capitalisme qui aurait déjà remporté toutes les victoires
essentielles et ne ferait plus, désormais, que dérouler à vide ses visées
aberrantes, sans qu'il n'y ait plus de frictions ni de surprises à attendre. 

PAR STÉPHANE HABER*



festent aussi une congruence plus géné-
rale entre la dynamique expansionniste qui
définit celui-ci et les puissances animées
par une tendance à l’escalade, comme la
bureaucratie. Ici, la forme compte autant
que le contenu. Autrement dit, ces diffé-
rentes grandes forces qui se définissent
par une sorte de tendance à générer, selon
une rationalité inquiétante, les conditions
de leur propre reproduction élargie et illi-
mitée finissent par s’attirer, par former des
symbioses qu’une histoire naturelle des
formes sociales doit continuer à vouloir
inventorier. Le capitalisme n’avance donc
pas tout seul. Et, en définitive, le néolibé-
ralisme, ce n’est pas le triomphe du « mar-
ché » ; c’est le triomphe de synthèses par-
fois surréalistes entre « le marché » et
certainspouvoirs(étatiques ou autres) qui
fonctionnent aujourd’hui un peu comme
lui, c’est-à-dire à l’addiction à l’expansion,
à l’ivresse que procure l’escalade perma-
nente. Ainsi, il n’est pas souhaitable que le
terme « néolibéralisme » soit utilisé pour
exprimer l’intuition vague d’un capitalisme
déchaîné, rendu à son essence irration-
nelle et totalitaire. Car aucune marque du
destin n’est repérable dans cette affaire.
En tant que régime économique, à plus
forte raison en tant que forme sociale et
politique, le néolibéralisme « réellement
existant » (qui n’est d’ailleurs pas tout le
monde présent) apparaît même comme
un composé de multiples héritages (dont
l’étatisme), comme une synthèse mou-
vante de tendances hétérogènes, de dis-
positifs bricolés selon les circonstances et
les lieux. Quelques instants de réflexion
historique contre factuelle suffisent d’ail-
leurs à nous convaincre que tout aurait pu
tourner autrement. L’épuisement du for-
disme aurait pu se traduire par d’autres
arrangements que ceux qui ont prévalu et
ont conduit aux désastres consécutifs à la
crise financière de 2007-2008.

LA FIN DE L’HISTOIRE N’EST PAS
D’ACTUALITÉ
Or, la lecture de Marx et la connaissance
du marxisme classique ne suffisent plus
du tout à nous rendre suffisamment sen-
sibles à l’existence de phases, de types et
de configurations irréductibles du capita-
lisme, alors même que cette sensibilité
apparaît comme la condition indispensa-
ble d’une appréhension prudente et nuan-
cée du « fait » capitaliste. Dans le paysage
contemporain, on peut nommer les réfé-
rences majeures qui permettent le mieux
de conférer un caractère d’effectivité au
concept de « capitalisme ». Il s’agit des théo-
ries du système-monde (dont I. Wallerstein
est le défenseur le plus célèbre), des pro-
longements de la théorie de la Régulation,
et enfin des approches historisantes du
capitalisme (dont Fernand Braudel et Eric
Hobsbawm ont proposé des modèles déci-
sifs).
Leur intérêt commun pour la diversité du

capitalisme signifie d’abord que la fin de
l’histoire n’est pas d’actualité. Les discus-
sions autour de la trajectoire chinoise four-
nissent une bonne illustration de ce prin-
cipe d’ouverture. Pourquoi trouve-t-on une
sympathie à l’égard de la Chine chez cer-
tains auteurs familiers avec les approches
historiques et sociologiques du capitalisme
les plus proches des références que nous
avons nommées, sympathie qui renoue
avec une tradition européenne remontant
à Voltaire, aux Physiocrates et à Adam
Smith ? En fait, cette sympathie tente sim-
plement de redonner une chance à cette
sensibilité à la pluralité des voies possibles
de sortie hors du fordisme qui avait si heu-
reusement marqué certaines discussions
des années 1980, avant que les choses ne
se simplifient dramatiquement dans les
deux décennies suivantes, anesthésiant la
réflexion. Ainsi, Giovanni Arrighi et Michel
Aglietta se distinguent-ils clairement dans
l’interprétation de la croissance chinoise
récente. Pour le premier, elle s’explique,
finalement, comme une variante du mer-
cantilisme classique : c’est la revanche tar-
dive de l’adversaire d’élection du libéra-
lisme économique classique. Pour le
second, la Chine illustre une tentative sans
doute imparfaite, mais tout de même moins
catastrophique que le néolibéralisme
imposé par les États-Unis à un monde à
moitié consentant, de surmonter les limites
propres à la configuration fordiste. Aumieux,
en Chine, on s’oriente, pense Michel Aglietta,
vers un capitalisme à la fois organisé poli-
tiquement, en théorie hostile à la pesan-
teur des anciennes hiérarchies tayloriennes
et fordistes, ouvert à la société de la connais-
sance et à l’esprit de responsabilité (en par-
ticulier environnementale) qu’elle implique.
Mais, malgré cette divergence, les deux
économistes s’accordent à voir l’expérience
chinoise comme le signe que le capitalisme
n’a pas terminé sa course et qu’il y a cer-
taines opportunités à saisir dans les évo-
lutions actuelles.

DES PISTES SE DÉGAGENT
POUR LA TRANSFORMATION
SOCIALE
Il serait facile, à propos des idées d’Arrighi
ou d’Aglietta, de soupçonner l’influence
d’un optimisme déraisonnable, témoignant
de l’incurable besoin de croire à la présence
d’un « sens » dans le cours de l’histoire. Et
il est vrai que parler d’un cap post-néolibé-
ral (dont la Chine montre peut-être
quelques contours) pour le capitalisme
global ne devient vraisemblable, en fait, que
si des forces sociales se révèlent capables
de proposer des contenus acceptables :
d’autres pratiques, d’autres institutions,
d’autres formes de vie vers lesquelles il faut
aller. Le tort des deux auteurs est sans doute
de sous-estimer cet élément sociologique.
De ce point de vue, l’immense énergie
morale qui est aujourd’hui déployée dans
les pratiques alter économiques – coopé-

ratives, usages alternatifs de la monnaie,
économie sociale et solidaire, production
et consommation socialement et écolo-
giquement responsables… – a un rôle cru-
cial à jouer, même si tout ne se décide pas
là. Le constat selon lequel « le Capitalisme »
n’existe pas, puisqu’il n’y a que des capita-
lismes, se révèle donc avoir, en dernier res-
sort, un fondement pratique. En opposi-
tion aux absurdités économiques qui
affligent le monde actuel, des gens cher-
chent à faire autrement et y arrivent par-
fois effectivement. Ils font exister une sorte
de diversité qui éclaire d’autres sortes de
diversité. Finalement, faute de solutions
parfaites, des pistes (nombreuses, incer-
taines, fragiles, assurément) se dégagent
pour la transformation sociale.
Néanmoins, comme le disait Keynes à pro-
pos de ce qui influence les marchés finan-
ciers, nous ne savons tout simplement pas,
we simply do not know. En l’occurrence :
nous ne savons pas si un dépassement en
bonne et due forme de ce que l’on nomme
« capitalisme » est envisageable (voire, sim-
plement souhaitable) à titre de possibilité
prochaine ou même lointaine. Nous ne
savons pas si le « socialisme » ou le « com-
munisme », au lieu de continuer à être invo-
qués comme des essences platoniciennes
ou comme des promesses de solutions
miracles, pourraient devenir les principes
organisateurs de transformations sociales
à la fois radicales, englobantes, cohérentes
entre elles, efficaces sur la durée et capa-
bles de susciter l’adhésion des masses. Ce
dont nous pouvons être absolument sûrs,
en revanche, en nous plaçant au carrefour
des approches « globales » dans le style
d’Aglietta ou d’Arrighi et des approches
« locales » plus attentives aux expérimen-
tations alter économiques, c’est qu’il existe
des manières intelligentes et réalistes d’évi-
ter les erreurs, les exagérations et les pures
folies qui, dans les trois décennies qui nous
précèdent, ont été manifestement impli-
quées dans ce dont parlait le Marx du livre III :
les phénomènes liés à la pression du pro-
fit sur l’organisation entrepreneuriale du
travail, à la commercialisation illimitée de
la consommation et à la financiarisation
galopante. On voit, par là, que les approches
« empiriques » (historico-sociologiques)
du capitalisme, en nous reconduisant à la
complication des faits, nous font aussi reve-
nir à une économie qui reste une dimen-
sion de la vie sociale avant de s’affranchir
d’elle à la façon d’un « système » aussi autis-
tique qu’enragé. De même, ces approches
nous confrontent à la tâche de concevoir
un avenir qui, sans nous appartenir com-
plètement, n’est pourtant écrit nulle part
à l’avance. La réflexion philosophique a tout
à gagner à cette double opération. n

*Stéphane Haber est philosophe. Il
est professeur à l’université Paris-
Ouest-Nanterre-La Défense.
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aurès, orateur, philosophe, journa-
liste, grand lecteur et critique, n’est
pourtant pas à proprement parler
un homme du livre. Théoricien du
mouvement et de l’évolution
constante, il a du mal à enfermer

sa pensée dans le cadre formel d’une
œuvre construite, délimitée par des pages
et des chapitres en un volume bien com-
posé. Certes, il a écrit ses thèses, se confor-
mant aux règles universitaires. Il est aussi
l’auteur d’une monumentale Histoire de
la Révolution française jusqu’au 9
Thermidor. Mais celle-ci a d’abord été livrée
en fascicules, écrits au fil de la plume avec
des digressions et quelques retours, pro-
longée ensuite par les autres volumes de
l’Histoire socialiste. Ses autres ouvrages
sont en règle générale des recueils d’arti-
cles, des discours ou préfaces… Une excep-
tion de taille, mais d’allure étrange, L’Armée
nouvelle.

L’ARMÉE NOUVELLE : UN LIVRE
POUR S’EXPLIQUER APRÈS LES
POLÉMIQUES SUR
L’INTERNATIONALISME
Jaurès a bien voulu cette fois écrire un livre.
Il a signé, à cette fin, un contrat initial avec
son éditeur, Jules Rouff, le 25 novembre
1907. Avant la diffusion en librairie au prin-
temps 1911, il donne une première version
de l’ouvrage sous la forme d’une introduc-
tion à une proposition de loi déposée sur
le bureau de la Chambre le 14 novembre
1910 et publiée comme il se doit au Journal
Officiel. Dix-huit articles de loi qui tiennent
en cinq ou six pages, précédés de plusieurs
centaines de pages d’introduction, avec
de vastes développements techniques

Jaurès et 
L’Armée nouvelle
On connaît surtout Jaurès pour ses discours. Il est pourtant aussi l'auteur d'un
grand livre, L'Armée nouvelle, dont les analyses dépassent largement la seule
problématique militaire.
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sur l’organisation de l’armée, en France et
à l’étranger, de longs passages, parfois très
précis, parfois lyriques, sur l’histoire mili-
taire ou sur l’évolution de la société fran-
çaise à travers les âges et quelques allu-
sions ou mises au point sur des sujets
apparemment fort divergents. Jaurès veut
ainsi montrer que les socialistes ont réflé-
chi à la République nouvelle qu’ils veulent
mettre en place, qu’ils ont des idées pré-
cises sur l’organisation socialiste de la
France.
La réception de l’ouvrage pâtit d’un cer-
tain nombre de facteurs : Jaurès l’a écrit
pour s’expliquer après les polémiques sur
l’internationalisme, les propositions de
grève internationale contre la guerre et il
s’explique longuement sur l’organisation
d’une armée appelée à lutter contre une
invasion venue de l’Est, donc de
l’Allemagne. Apparent paradoxe qui dés-
oriente plus d’un lecteur d’autant que la

lecture de ce livre touffu, massif et dispa-
rate, demande bien des efforts.
L’historienne Madeleine Rebérioux pen-
sait que Jaurès avait voulu dire le maxi-
mum de choses, estimant vraisemblable-
ment que le temps lui manquerait pour
revenir sur tous les sujets qui lui tenaient
à cœur. C’est pourquoi L’Armée nouvelle
contient plusieurs livres en son sein. Nous
y trouvons une réflexion sur l’organisation
de la défense nationale dans une France
socialiste, ou s’acheminant vers le socia-

lisme, dans le cadre de ce que nous pour-
rions appeler « une démocratie avancée ».
La nouvelle armée prolongerait et rom-
prait à la fois avec son passé républicain,
révolutionnaire ou monarchique. Mais l’au-
teur nous donne aussi ses vues d’ensem-
ble et comme conclusives sur l’histoire, la
nation, l’État, la politique et la vie intellec-
tuelle et morale, la dialectique du change-
ment, du mouvement et de la permanence
des choses et de la vie. Il fallait du temps
pour que le livre trouve sa place et devienne
un classique aux éclairages les plus divers.
Le grand ethnologue professeur à la
Sorbonne, mais surtout ami personnel de
Jaurès, Lucien Lévy-Bruhl le réédite en
1915 à la Bibliothèque de L’Humanité pour
montrer son caractère visionnaire, pré-
voyant la fusion rapide de l’armée d’active
et des réserves, la bataille de la Marne et
les possibilités pour la nation de se défen-
dre face à l’invasion. En revanche, Max

Bonnafous, alors jeune sociologue socia-
liste, lors de la réédition de 1932 a certai-
nement des arrière-pensées pacifistes
qu’il ne cherche pas trop à expliciter dans
l’occasion. En 1969, Madeleine Rebérioux
en retient les chapitres les plus liés aux
controverses doctrinales : la réfutation de
l’antipatriotisme marxiste, guesdiste ou
hervéiste, la discussion sur le mouvement
de l’histoire et les perspectives matéria-
listes dans le contexte d’après 68 et
d’ébranlement des révolutions se récla-

« Ce n'est pas par la force brutale, ou du
moins pas seulement, que le capitalisme

domine. Au contraire, “le capitalisme
occupe presque sans combat tout le vaste

terrain des démocraties”. »

PAR GILLES CANDAR*

J

« L’histoire enseigne aux hommes la difficulté des grandes tâches et la lenteur des accomplissements, mais elle
justifie l’invincible espoir. » Jean Jaurès
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mant du léninisme la passionnent visible-
ment. Ces extraits, publiés en livre de poche
(éditions 10/18), par Madeleine Rebérioux
contribuent beaucoup à l’image vivante,
rajeunie, « déstatufiée » de Jaurès que
souhaite donner à voir et à comprendre
la grande historienne, exclue la même
année du PCF pour sa participation à la
revue Politique aujourd’hui et ses nom-
breuses prises de position critiques.

L’ARMÉE NOUVELLE ET LA
PENSÉE COMMUNISTE
Le Parti communiste, qui par le biais de
L’Humanité, disposait des anciens droits
de la maison Rouff, transmis au journal à
la fin juin 1919, était visiblement embar-
rassé par ce livre certes écrit dans la pers-
pective du socialisme et d’une victoire de
la classe ouvrière et de ses alliés, mais aussi
ferme dans son ancrage patriotique et
républicain et n’hésitant pas à de vigou-
reuses confrontations avec Marx. Certes,
le fleuve jaurésien s’alimente de l’interna-
tionalisme et l’évolution révolutionnaire,
terme emprunté à Marx, mais après bien
de fraternelles et rugueuses discussions.
Il peut donc apparaître plus sage de ne pas
en parler et de continuer à révérer Jaurès
comme une icône, à la manière d’ailleurs
des socialistes qui agissent de même de
leur côté. Les choses bougent un peu à la
fin des années 1950, lorsque la répétition
des canoniques formulations marxistes-
léninistes et staliniennes ne suffit plus. En
même temps que Madeleine Rebérioux
présente dans les « classiques du peuple »
aux Éditions sociales une première antho-
logie de textes « contre la guerre et le colo-
nialisme » qui inquiète un peu la direction
(Roger Garaudy notamment), une « orga-
nisation de masse » proche du Parti, la
Fédération nationale des officiers de
réserve républicains publient quelques
extraits choisis de L’Armée nouvelle suivis
d’une postface du Général Ernest Petit,
sénateur progressiste et apparenté com-
muniste de la Seine (1948-1968). La recon-
quête par le communisme français dans
son ensemble de son héritage propre et
notamment du socialisme jaurésien est
amorcée. Il trouve une consécration dans
la publication intégrale en 1977 de L’Armée
nouvelle par les Éditions sociales, la seule
édition disponible pendant longtemps.
Certes, la préface de Louis Baillot, mem-
bre du comité central responsable des
questions de défense, député de Paris (18e

arrondissement) est encore marquée par
de lourdes prudences référentielles. Un
hommage marqué est donc rendu à la
coexistence pacifique, à la diplomatie avi-
sée et à la construction du socialisme en
URSS, mais le livre majeur de Jaurès rejoint
ainsi les grands classiques du socialisme.
La participation de Louis Baillot à un col-
loque de la Société d’études jaurésiennes
(Montreuil, 8 et 9  décembre 1984)
confirme d’ailleurs derrière quelques
convenances de langage une indéniable

finesse d’analyse et de compréhension
(Bulletin de la SEJ n° 99, octobre décem-
bre 1985).

RELIRE L’ARMÉE NOUVELLE :
UNE PENSÉE TOUJOURS
D’ACTUALITÉ
Depuis L’Armée nouvelleest régulièrement
rééditée : par Jean-Noël Jeanneney en
1992 (Acteurs de l’histoire à l’Imprimerie
nationale) et par Jean-Jacques Becker en
2012, dans le cadre des Œuvres de Jean
Jaurès publiées par Fayard (tome 13). Les
historiens ont fini par donner raison à Marc
Bloch qui signalait dans une note margi-
nale des Annales (1930, n° 8, p. 630) le
caractère « éminemment représentatif »
du livre pour comprendre Jaurès. Sans
doute, les conditions techniques ont for-
tement évolué depuis un siècle et une
armée de soldats citoyens devrait en tenir
compte, comme le fait en son temps
Jaurès capable de discuter longuement
avec les spécialistes des avantages res-
pectifs des diverses combinaisons de bat-
teries de 75. Par ailleurs, le primat politique
dégagé par Jaurès dans L’Armée nouvelle
demeure : la définition d’une « guerre
juste », l’organisation d’une volonté de
défense par l’ensemble de la nation liée à
la recherche d’une organisation interna-
tionale qui empêche ou limite au maxi-
mum les conflits violents. L’horizon inter-
national de l’auteur interpelle toujours,
malgré une citation sans doute trop utili-
sée : « un peu d’internationalisme éloigne
de la patrie, beaucoup d’internationalisme
y ramène. Un peu de patriotisme éloigne
de l’Internationale, beaucoup de patrio-
tisme y ramène. » Les patries sont appe-
lées à évoluer, à se transformer, à établir
des rapports harmonieux entre elles. Il ne
s’agit pourtant pas d’aller vers leur sup-
pression, mais vers leur ennoblissement
dans un dépassement contrôlé et assumé.
Jaurès ne croit pas à l’uniformisation grise
comme horizon du développement
humain. Il envisage plutôt « l’universelle
patrie des travailleurs libres, des nations
indépendantes et amies ». Un emboîte-
ment qui à l’heure de l’essoufflement d’une
construction européenne de plus en plus
opaque et bureaucratique dessine des
perspectives d’avenir démocratiques,
peut-être lentes à édifier, mais durables.
Il en va de même de ce que Jaurès écrit
sur la lutte des classes et le mouvement
de l’histoire. Il s’efforce toujours d’expli-
quer que rien n’est figé, qu’il faut prendre
en compte la fluidité de l’histoire, l’évolu-
tion continuelle et la recomposition de
toutes choses. Il se refuse à la simplifica-
tion, même si celle-ci rassure les auditoires
militants. Au contraire, il s’attache à mon-
trer la complexité de la situation, à faire
appel à la patience et à l’intelligence. L’idée
forte qu’il développe tout au long de son
célèbre chapitre X (« Le ressort moral et
social. L’armée, la patrie et le prolétariat. »)
est le primat de l’idéal sur les contraintes

matérielles, de la morale sur les rapports
de forces, de la volonté politique sur les
dogmes de fatalité. Il ne récuse pas les
seconds termes de chacune de ces alter-
natives, mais il plaide pour leur juste éva-
luation.
Ce n’est pas par la force brutale, ou du
moins pas seulement, que le capitalisme
domine. Au contraire, « le capitalisme
occupe presque sans combat tout le vaste
terrain des démocraties ». Jaurès reprend
donc l’explication du mouvement social,
en s’appuyant fondamentalement sur les
mécanismes décrits par Marx tout en les
nuançant ou corrigeant, pour arriver à la
nécessité à la fois sociale et morale pour
toutes les classes de la société de passer
à « la préparation d’un ordre supérieur ».
Il le fait sans irénisme. Les classes s’affron-
tent. La lutte des classes est une dure réa-
lité, et Jaurès note que « la bourgeoisie a
été d’abord pour le prolétariat une grande
et sévère éducatrice ». L’opposition, le
conflit fortifient et grandissent les deux
classes. Chacun des deux camps doit tenir
compte des objections de l’autre et y
répondre pour avoir une chance de s’im-
poser. Le socialisme doit démontrer « qu’il
est capable d’assurer une production puis-
sante, et, dans l’harmonie de l’action
sociale, le jeu libre et fort des énergies indi-
viduelles ». C’est pourquoi le prolétariat
doit se doter de la force intellectuelle et
morale la plus haute. Il doit apprendre,
s’éduquer, se discipliner, s’organiser…
Jaurès est hanté par la catastrophe immi-
nente qu’il sent poindre à l’horizon et qu’il
veut éviter. La lutte des classes doit se
poursuivre dans un cadre républicain et
pacifié. Il existe un terrain commun, celui
de l’humanité, à condition que la paix et la
démocratie soient maintenues. « La démo-
cratie », explique Jaurès, « donne des garan-
ties aux deux classes » et elle est « une
force modératrice » : « la bourgeoisie est
obligée à des concessions opportunes et
le prolétariat est détourné des révoltes
furieuses et vaines ». Ces deux pôles déter-
minants de la société sont du reste ame-
nés à tenir compte de toutes les forces
intermédiaires. Jaurès explore les condi-
tions de la lutte des classes et de l’évolu-
tion révolutionnaire dans une République
démocratique. C’est sans doute pourquoi
les amateurs de confort doctrinaire
comme les tenants du renoncement géné-
ralisé souhaitent le tenir à l’écart. Jaurès
est incommode, car se situant toujours
dans l’incertain écart entre l’idéal et le réel
sur fonds mouvants : « Il y a, dans le voyage
de l’esprit à travers la réalité, une part
d’aventure dont il faut d’emblée accepter
le risque ». n
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*Gilles Candar est historien. Il est
professeur en Première supérieure
au lycée Montesquieu du Mans. Il est
président de la Société d'études
jaurésiennes.
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Les territoires sont des produits sociaux et le processus de production se poursuit. Du global au local les rapports
de l'Homme à son milieu sont déterminants pour l'organisation de l'espace, murs, frontières, coopération,
habiter, rapports de domination, urbanité... La compréhension des dynamiques socio-spatiales participe de la
constitution d'un savoir populaire émancipateur.

a « compétitivité » est invo-
quée de manière incessante
dans le discours public. Le gou-
vernement est particulière-
ment mobilisé sur ce
sujet avec notamment le Pacte

pour la compétitivité de l’industrie fran-
çaise, connu sous le nom de Rapport
Gallois (novembre 2012). Le crédit d’im-
pôt pour la compétitivité et l’emploi
(CICE) est l’une des mesures phares de
l’actuel gouvernement. Ce thème fait
régulièrement les gros titres de la presse.
Il est l’objet de très nombreuses études
internationales, rarement flatteuses pour
notre pays (voir croquis). Le classement
de la compétitivité du Forum écono-
mique mondial (FEM) de septembre 2013
place la France (23e) derrière le Qatar
(13e) ou l’Arabie Saoudite (20e). L’OCDE,
dans son rapport de novembre 2013,
indique qu’il faut « redresser la compé-
titivité » française. Journalistes, écono-
mistes et hommes politiques sont una-
nimes : notre compétitivité nationale
baisse et nous devons y remédier par
des mesures structurelles urgentes. Il
s’agit là d’une véritable injonction à la
performance économique.

ÊTRE COMPÉTITIF : LE GRAAL
DES SOCIÉTÉS MODERNES
Cependant, ce discours est loin d’être neu-
tre ; il est porteur d’une vision très libérale

« Compétitivité » :
attention, danger !
Cet article souligne l’usage abusif de la « compétitivité » : terme conçu par des
stratèges d’entreprises, il peut servir de caution à des mesures antisociales et
à une politique impopulaire. Ce discours fait du facteur travail la principale
variable d’ajustement des prix sans jamais utiliser l’outil monétaire.

de l’économie et de la société. Rappelons
tout d’abord que le terme « compétiti-
vité », aujourd’hui appliqué à des territoires
(nations, régions, villes…), est initialement
utilisé pour/par le monde de l’entreprise.
Les firmes et leurs produits doivent être
compétitifs, c’est-à-dire soutenir la concur-
rence avec succès. Cette exigence micro-
économique a été transposée à la macro-
économie (théorie de Michael Porter sur
« L’avantage concurrentiel des nations »
en 1990). Il s’agit donc d’un discours mana-
gérial, centré sur les entreprises (notam-
ment transnationales) et défendant leurs
intérêts. De fait, les mesures gouverne-
mentales prises au nom de la compétiti-
vité sont systématiquement conformes
aux attentes des milieux d’affaires (baisses
de charges, modération salariale, apports
d’externalités positives par les pouvoirs
publics).

Dans la théorie économique, la compé-
titivité comprend deux facettes : la com-
pétitivité-prix, basée sur de faibles coûts
de production, et la compétitivité hors-
prix, liée à la qualité des produits, à la for-
mation de la main-d’œuvre, aux infrastruc-
tures et à l’innovation. Ce second aspect
est l’objet d’un très large consensus : cha-
cun reconnaît le rôle des qualifications et
des technologies dans l’amélioration de
la productivité. Investir dans le capital phy-
sique et humain est une clé essentielle du
développement (et accessoirement un
facteur de compétitivité). C’est l’aspect
compétitivité-prix qui pose aujourd’hui
un grave problème. En effet, la recherche
de coûts bas, dans un environnement

concurrentiel exacerbé par le libre-
échange mondialisé, présente un risque
réel sur le niveau des salaires, sur le finan-
cement de la protection sociale et sur la
réglementation du travail. La course au
moins-disant social, qui est l’objectif de
la compétitivité-prix, est porteuse d’un
danger pour les salariés.

LE MONDE DU TRAVAIL
ATTAQUÉ
Progressivement, la compétitivité est
devenue une rhétorique visant à justi-
fier des décisions impopulaires au sein
des firmes ou à l’échelle d’un pays tout
entier. En octobre dernier, PSA Peugeot
Citroën entérinait un « accord compé-
titivité » réduisant fortement les avan-
tages de ses salariés : gel des salaires,
diminution des réductions du temps de
travail (RTT), mobilité et flexibilité accrues
en échange de la promesse de ne pas
licencier ou délocaliser. Dans la même
logique, les promoteurs de la TVA
« sociale » prônent une hausse de l’im-
pôt sur la consommation au nom d’une
amélioration de la compétitivité natio-
nale (via la baisse du coût du travail).
L’impératif de compétitivité permet de
présenter ces mesures comme indis-
pensables car imposées de l’extérieur.
Les refuser nous condamnerait au chô-
mage de masse. La compétitivité est
donc un slogan pratique conduisant à
adapter nos systèmes productifs à la
concurrence internationale.
Le facteur travail est généralement la
principale variable d’ajustement des poli-
tiques de compétitivité. L’Allemagne,

PAR GILLES ARDINAT*
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pays modèle pour nos élus, a suivi cette
voie en flexibilisant son marché de l’em-
ploi (lois Hartz entre 2003 et 2005) et
en optant pour la modération salariale
(politique facilitée par l’absence de salaire
fédéral minimum). Le recours massif à
des travailleurs immigrés facilite cette
déflation salariale érigée en une vérita-

ble stratégie économique. Pour le monde
du travail, le mot compétitivité est sou-
vent synonyme de chantage aux délo-
calisations, de régression sociale et de
dumping généralisé. Il faut donc être vigi-
lant lorsque ce mot fait les gros titres de
nos journaux ou lorsqu’il apparaît en pre-
mière page d’un rapport.

L’EURO CHER ÉLUDÉ
Les charges et les salaires, jugés « exces-
sifs », ou le droit du travail, trop peu « flexi-
ble  », sont fréquemment dénoncés

comme des entraves à notre compéti-
tivité. Cependant les rapports officiels
se gardent bien d’évoquer d’autres pistes,
comme la dévaluation monétaire. Une
« dévaluation compétitive » est pour-
tant un moyen pour un pays de restau-
rer sa compétitivité-prix sans baisser les
salaires. Les gains à l’exportation sont

immédiats. Lorsqu’il était à la tête d’EADS,
Louis Gallois reconnaissait que l’euro
fort était un frein à la compétitivité.
Pourtant, le rapport qu’il a présidé en
2012 n’explore pas sérieusement cette
piste. En effet, avant d’engager une déva-
luation-compétitive, il faudrait au mini-
mum réformer en profondeur la banque
centrale européenne (BCE) voire dis-
soudre la monnaie unique : deux options
que nos dirigeants refusent d’envisager,
par fidélité à l’euro-libéralisme.
Le discours sur la compétitivité semble

devoir s’accommoder du dogme de
l’euro. C’est ainsi que les Grecs, dont les
coûts salariaux sont très supérieurs à
ceux de leurs voisins (Bulgarie, Turquie
notamment) ont été contraints de bais-
ser leurs salaires, y compris dans le sec-
teur privé. Ne pouvant pas dévaluer sa
monnaie, la Grèce a procédé à un plan
de compétitivité-prix via la compression
du coût du travail. Ce traitement de choc,
totalement inefficace pour réduire le
chômage et les déficits publics, démon-
tre qu’en matière de compétitivité les
dirigeants de la zone euro sont très sélec-
tifs dans leurs outils. Pourtant, le recours
aux dévaluations compétitives est très
fréquent chez nos voisins (exemples de
la Suède ou du Royaume-Uni). Une telle
mesure, ne résout pas tous les pro-
blèmes, mais permet des gains immé-
diats de compétitivité sans attaquer le
monde du travail. n

« Investir dans le capital physique et
humain est une clé essentielle du

développement (et accessoirement un
facteur de compétitivité). »

*Gilles Ardinat est géographe.
Agrégé, il est docteur de l'université
Paul-Valéry Montpellier-3.

Les différents classements qui se multiplient ces dernières années arrivent à des conclusions quasi similaires : les zones compéti-
tives (en vert) sont l’Amérique et l’Europe du nord, le Japon, les dragons asiatiques, l’Australie, la Nouvelle Zélande et les pays arabes
du Golfe persique. La France est médiocrement positionnée au sein des pays avancés. Cette vision hiérarchisée et standardisée de
l’espace économique mondial place l’Afrique et l’Asie du Sud en queue de classement.

GÉOGRAPHIE MONDIALE DE LA COMPÉTITIVITÉ SELON LES GRANDS ORGANISMES PROMOTEURS DU LIBRE-ÉCHANGE
(FORUM ÉCONOMIQUE MONDIAL, OCDE, FMI…).



e planétarium de Vaulx-en-
Velin a bientôt 20 ans. Est-
ce une vraie réussite ou un
simple « plus » culturel
parmi d’autres ? Et qu’en
pensent les habitants, les

visiteurs occasionnels ou poten-
tiels ?
MT-1 : J’étais au collège en 1995 et j’y suis
allé dès le début, cela correspondait à un
besoin alors non satisfait, surtout dans
l’est lyonnais, plus populaire et moins bien
doté en équipements culturels que le cen-
tre ou l’ouest de l’agglomération. Mais je
suis vite resté un peu sur ma faim, donc
je suis content qu’il ait été agrandi. Il y a
eu un énorme essor depuis la réouver-
ture, ce n’est pas fragile, l’équipe du
Planétarium désacralise la science, sait
se mettre au niveau des gens.
MT-2 : Pour les gamins, l’accès est inter-
actif et ludique. Les handicapés, les défi-
cients visuels, les isolés, les oubliés, les
personnes âgées ne sont pas écartés, au
contraire. Les prix sont accessibles,
notamment pour les familles, et on a
même la gratuité totale le premier samedi
du mois.
MT-3 : En outre, il existe des activités hors
les murs et pas seulement auprès des
scolaires, on peut regarder le ciel avec une
lunette dans la journée, aux sorties des
écoles, sur les marchés, ou le soir en bas
des cages d’escalier. La dimension d’éva-

Le planétarium
de Vaulx-en-Velin

SC
IE

N
C

ES

LA REVUE
DU PROJET

JUIN 2014
42

sion ne doit pas être sous-estimée, le rêve
n’est pas qu’une sortie de la réalité, c’est
aussi une nécessité pour la créativité.
L.L. : « Science » et « Culture » étaient
unies jusqu’au XIXe siècle, époque où s’est
consommé leur divorce et où la vulgari-
sation a émergé dans sa conception
contemporaine. Dans le langage courant
et dans les média, la culture, ce sont les
grands musées, les arts et spectacles, la
littérature, pas les sciences. Réaliser un
équipement de culture scientifique ne va

pas de soi, et encore moins dans une
« banlieue populaire ». La construction
d’un planétarium à Vaulx en 1995, muni-
cipalité alors dirigée par Maurice Charrier,
a sorti la science de ses cercles d’habi-
tués (centres d’agglomérations, univer-
sités…) pour gagner d’autres lieux et d’au-
tres publics qui ont pu découvrir, tout près
de chez eux, l’univers, ses mystères et la

science qui va avec ! De ce point de vue,
le défi a été très bien relevé. Cet équipe-
ment unique en son genre a voulu diver-
sifier les moyens de s’en sortir par le haut,
mis à la disposition des gens de tous les
quartiers, en particulier des plus pauvres.

Un planétarium, est-ce la science qui
tombe du ciel pour émerveiller les
curieux et les flâneurs ?
L.L. : Historiquement, c’était un peu cela :
le public, immergé dans une salle hémi-
sphérique, écoutait un « vulgarisateur »
qui comblait son déficit de connaissances,
le savoir du savant était mis en spectacle
en dehors de son contexte de produc-
tion. Cet aspect existe encore, par des
projections de films, des « son et lumière »,
mais nous ne sommes plus au XXe siècle,
il ne s’agit plus de « musées objets ». Depuis
plusieurs décennies, les projets ont évo-
lué, sous l’impulsion de diverses expé-
riences internationales intéressantes.
Comme les gens fréquentaient les musées
d’art, mais peu les lieux de sciences, il fal-
lait trouver des voies pour « chercher les
publics », les surprendre, aller à leur ren-
contre. Cela va même jusqu’à des
concerts, voire des mariages, dans les pla-
nétariums. L’événementiel a sa place, mais
sans tomber dans la frime ou le superfi-
ciel. Ce sont des lieux d’éducation popu-
laire, tous différents, et ils reflètent la cul-
ture et l’éducation d’un territoire. À Vaulx,
on a misé sur le rôle actif des visiteurs, un
peu dans le même esprit que « La main à
la pâte », impulsée par Georges Charpak
et Pierre Léna (à l’origine d’une autre créa-
tion vaudaise : « Ebullisciences »). Il y a

« Les gens sont,
plus qu’on ne croit,

friands de
comprendre

comment se fait
concrètement la

recherche
aujourd’hui dans les

laboratoires. »

La science n'est pas uniquement le domaine des chercheurs. L'intérêt est
partagé, mais cela peut-il toucher aussi ceux qu'on appelle « les pauvres »,
« les défavorisés », « les gens des banlieues » ? Et, si oui, comment ? Dans
des relations d'échange ou bien de hiérarchie et de dépendance ? Les cen-
tres scientifiques de type planétarium ont-ils un avenir ?

La culture scientifique est un enjeu de société. L’appropriation citoyenne de celle-ci participe de la
construction du projet communiste. Chaque mois un article éclaire une actualité scientifique et technique. Et
nous pensons avec Rabelais que « science sans conscience n’est que ruine de l’âme » et conscience sans
science n’est souvent qu'une impasse.

MICRO-TROTTOIRS (MT) 
À VAULX-EN-VELIN ET ENTRETIEN
AVEC LIONEL LEBASCLE* 
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donc une réelle « médiation », avec même
un lieu de débat public, l’agora, où on peut
se pencher sur les questions vives
actuelles. Les gens sont, plus qu’on ne
croit, friands de comprendre comment
se fait concrètement la recherche
aujourd’hui dans les laboratoires. Le public
apprend avec plaisir à tenir un cahier d’ex-
périences. L’engouement pour les fêtes
de la science et d’autres initiatives de ce
type le confirme. En outre, l’apport du
numérique au cœur même de la techno-
logie des planétariums a apporté d’éton-
nantes perspectives d’imagerie pour pré-
senter l’actualité de la recherche en
astronomie, voire dans les sciences phy-
siques. Ici, on met aussi « en résidence »
un scientifique, un artiste, du public et des
médiateurs ; ainsi chacun peut-il se trou-
ver dans l’atmosphère de la création scien-
tifique et artistique. De la détection des
rayons cosmiques à la construction d’un
électroscope, aux montgolfières, mais
aussi à certaines formes de sculpture, de
peinture ou de musique... C’est donc une
démarche tout à fait différente de la
science révélée de la IIIe République...

En 1995, au moment de l’ouverture,
et en 2014, au moment de son agran-
dissement, le planétarium de Vaulx a
connu des détracteurs. La municipa-
lité de gauche (apparentée PCF, puis
Front de gauche) a été accusée de
folie des grandeurs, d’élitisme, de
dépenses somptueuses au détri-
ment des petites associations.
MT-4 : C’est un mélange de jalousie et de
misérabilisme. Il faut au contraire que cela
continue. La qualité ne doit pas être réser-
vée aux riches ou aux centres-villes. C’est
comme l’art, la bibliophilie, comme le
Louvre à Lens. Habituellement, la culture
pour les petites gens c’est trop souvent
uniquement à l’école. Il est donc impor-
tant que s’implantent des établissements
haut de gamme en banlieue, le planéta-
rium, c’est mieux dans une ville pauvre
qu’à Lyon même. Parodiant Victor Hugo,
quand on ouvre un planétarium, on ferme
une prison.
MT-5 : Bien entendu, celui-ci a une voca-
tion intercommunale, voire régionale, il
faut donc que des financements com-
plémentaires soient apportés. Mais ven-
dre le planétarium à la région, à la métro-
pole ou au privé, comme l’a proposé la
droite, c’est casser la possibilité aux ban-
lieues de s’en sortir. Il y a donc peut-être
de quoi s’inquiéter quant aux options de
la nouvelle municipalité : les colistiers de
centre droit de la nouvelle maire PS ont
condamné l’extension. Mais le succès
obtenu par l’établissement, le dynamisme
de son équipe et la multiplicité des sou-

tiens donnent des atouts pour que l’ex-
périence continue sous les mêmes aus-
pices.
L.L. : 40 à 50 000 visiteurs par an, cela
concerne forcément un public populaire
et pas seulement des « élites ». Le plané-
tarium de Vaulx se plaçait au 4e rang natio-
nal parmi les 12 grands planétariums de
France. Avec la rénovation, on en attend

80 ou 90 000. Celle-ci a coûté 8,7 mil-
lions d’euros, mais la ville n’en a payé que
35 % (État 19 %, Région 25 %, département
19 %, Grand Lyon 2 % seulement). Elle a
mis du personnel municipal à disposition
; jusqu’ici les dépenses de fonctionne-
ment ont été équilibrées avec les entrées.
Mais si on demande de compenser aussi
les salaires par des « produits », ce n’est
plus du service public. Il faut investir : si on
ne fait rien de neuf et d’audacieux, les habi-
tants des quartiers peu favorisés ont ten-
dance à penser que « la droite et la gauche
c’est pareil », et c’est le FN qui en tire les
bénéfices. D’autre part, la fréquentation
a des retombées sur la ville et son image
de marque, les commerces, l’utilisation
des transports en commun, l’animation
du quartier ; on ne peut pas mesurer cela
par les seuls comptes de l’établissement.
Enfin, l’agrandissement n’est pas une lubie
du maire sortant, il s’est inspiré des
demandes du public toujours plus nom-
breux et plus exigeant. Les visiteurs peu-
vent désormais participer à des rencon-
tres art et science, déambuler au cœur
d’expositions où le toucher et l’interacti-
vité sont essentiels, rencontrer les média-
teurs scientifiques et des chercheurs.

En quoi les sciences en banlieue
sont-elles un enjeu ou un objet de
combats ?
L.L. : C’est aussi un moyen de lutter contre
les obscurantismes. Si l’on abandonne
l’éducation populaire de qualité et le déve-
loppement de l’esprit critique exigeant,
d’autres prosélytismes viennent s’instal-
ler en banlieue, et pas seulement les inté-
gristes : la xénophobie, les superstitions,
les petits trafics, etc. L’obscurantisme ce
n’est pas seulement de croire que la Terre
a été créée il y a 5 000 ans et l’Homme
d’un seul coup avec Adam et Ève. C’est

« Parodiant Victor
Hugo, quand on

ouvre un
planétarium, on

ferme une prison. »

*Lionel Lebascle est astronome
amateur et ancien animateur d'un
planétarium.

Propos recueillis par Pierre Crépel.

tout ce qui relève du dogmatisme, de l’en-
fermement de l’esprit. Et cela peut attein-
dre même parfois des planétariums,
comme celui de Cincinnati aux USA, mis
en place par des créationnistes qui font
cohabiter les dinosaures avec le jardin
d’Éden. Un autre enjeu est de faire connaî-
tre les métiers de la science, d’offrir des
perspectives de carrières aux jeunes (filles
et garçons) dans les sciences, même
quand les contextes familiaux les dispo-
saient moins aux études.
MT-6 : On sous-estime souvent le trau-
matisme du rejet de l’institution scolaire
chez certains enfants. Pour ceux que
l’école ne motive pas spontanément, l’ac-
cès aux sciences hors de l’enceinte de
l’école peut constituer une nouvelle
chance. L’astronomie, l’espace peuvent
leur faire sentir l’intérêt des mathéma-
tiques et de la physique, voire éveiller le
goût des idées abstraites. Quand un pro-
fesseur ramène des gamins aux mathé-
matiques grâce à un atelier d’architec-
ture, il a utilisé une démarche analogue. Il
ne s’agit certes pas d’une panacée, les
graves problèmes sociaux doivent aussi
être traités de front.
MT-7 : J’ai un enfant atteint de dysphasie
(troubles de l’apprentissage) et il doit accé-
der à la connaissance « à son rythme ».
Du fait de son handicap, il a besoin de plus
de temps et de patience de la part des
adultes. La dédramatisation des matières
scientifiques, lorsqu’elles sont appréhen-
dées « autrement » est primordiale pour
lui, le planétarium l’y aide.

Tout cela a-t-il de l’avenir ou est-ce
une mode passagère et quels sont
les projets ?
L.L. : L’Allemagne, les USA, le Japon comp-
tent bien davantage de planétariums que
la France, il y a donc une grande marge de
progression possible. Ils peuvent être
incorporés initialement dans un musée
ou un centre de sciences comme c’est le
cas au Palais de la découverte, ou bien
être autonomes tel celui de Saint-Étienne.
Ils peuvent être aussi « mobiles » et se
déplacer hors les murs, comme on l’a dit.
Les festivals où se rencontrent l’Art et la
Science, l’hébergement d’associations
comme Planète Science Rhône ou le club
d’astronomie du lycée Ampère (l’un des
plus gros de France) sont appelés à se
développer. n
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Les Français et la retraite :
inquiétude et opacité
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Le cabinet Deloitte, avec l'institut Harris interractive, a inter-
rogé, au printemps, 4 000 personnes sur l'enjeu des retraites,
notamment sur leur niveau de préparation. Les sondés se
montrent de plus en plus préoccupés : 54 % pour les actifs
contre 51 % en 2012. Sur la réforme de 2013, une majorité
(65 %) estime qu'elle est insuffisante pour préserver le sys-
tème par répartition.
À la question de savoir si le montant de leur future pension
sera suffisant pour couvrir leurs besoins financiers, les deux
tiers (63 %) répondent négativement. « Il y a une corrélation

très forte entre le niveau d'inquiétude des Français et leur
degré d'information sur l'évaluation de leurs droits » estime
un responsable de Deloitte. Un actif sur deux (48 %) dit n'avoir
aucune idée du montant de sa future retraite.
On remarquera enfin que le nombre d'actifs déclarant épar-
gner pour la retraite chute (53 % contre 61 % en 2012). Notons
au passage que le cabinet Deloitte milite en faveur du mar-
ché de l'épargne retraite ; cette épargne (ne) représente
aujourd'hui (que) 4,7 % du total des cotisations. Les banques
sont à l'affût.

AVEZ-VOUS UNE IDÉE 
DU MONTANT DE 

VOTRE FUTURE RETRAITE ?

LE MONTANT DE VOTRE FUTURE
RETRAITE SUFFIRA-T-IL 

POUR COUVRIR VOS BESOINS
FINANCIERS ?

EST-CE QUE LA QUESTION DE LA
RETRAITE VOUS PRÉOCCUPE ?
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Oui : 54 %

Non : 46 %
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Oui : 37 %

Non : 63 %

Oui : 52 %

Non : 48 %



En 2012, les Français ont misé 46,2 milliards d’euros dans les
jeux d’argents : Française des Jeux, PMU, casinos et jeux en
ligne. Déduction faite des gains, ce sont 9,5 milliards d’euros
qui ont ainsi été consommés dans ce secteur par les ménages.
L’autorisation en juin 2010 des jeux en ligne ne semble pas
avoir créé de dépenses supplémentaires. En effet, ce mon-
tant dépensé est resté relativement stable ces dernières
années, en pourcentage de la consommation totale des
ménages : après un pic atteint en 2004 d’environ 0,9 % de la
consommation totale consacrée aux jeux d’argents, cette
part est redescendue à environ 0,8 % depuis 2008 et s’est
stabilisée.

En ce qui concerne les mises totales, les quatre types d’opé-
rateurs se partagent les mises de façon relativement équili-
brée : 12,1 milliards d’euros pour la Française des Jeux, 10,5
pour le PMU, 15,4 pour les casinos et 8,1 pour les jeux en ligne.
En revanche, le Produit brut des jeux, c’est-à-dire les mises
nettes des gains des joueurs, est très nettement différent
selon les opérateurs : plus de 4 milliards pour la Française des
Jeux, autour de 2,5 milliards pour le PMU et les casinos, et seu-
lement 0,4 milliards pour les jeux en ligne (graphique).

La raison en est un taux de retour aux joueurs, c’est-à-dire la
part des mises qui sera redistribuée, qui varie de 65 % pour la

Française des jeux à près de 95 % pour les jeux en ligne. Ce
taux de retour aux joueurs est encadré légalement, notam-
ment pour limiter les effets addictifs du jeu, mais aussi pour
limiter la rentabilité du jeu comme moyen de blanchiment. Il
doit ainsi être inférieur à 75 % pour les loteries, inférieur à 85 %
pour les paris sportifs et hippiques, et supérieur à 85 % pour
les machines à sous. Pour les autres types de jeu, le taux de
retour au joueur n’est pas encadré, et il peut atteindre 98 %
pour certains jeux de table des casinos. C’est en partie ce qui
explique les différences dans le produit brut des jeux selon
les opérateurs.

Autre conséquence de ces taux de retour très variables : la
rentabilité des jeux d’argent pour les opérateurs est, elle aussi,
très variable. Le PMU est le secteur le plus rentable, avec un
résultat net de 870 millions d’euros, soit 34 % du produit brut
des jeux. Suivent les casinos, avec un résultat net de 410 mil-
lions d’euros, puis la Française des Jeux, avec 110 millions d’eu-
ros de résultat net, soit 3 % du produit brut des jeux. Le sec-
teur des jeux en ligne, par contre, n’avait toujours pas atteint
en 2012 son seuil de rentabilité, et accusait des pertes nettes
d’un montant d’environ 70 millions d’euros.

Finalement, avec quelques années de recul, la libéralisation
du jeu en ligne mise en place par Nicolas Sarkozy semble n’avoir

été qu’un effet de manches. Malgré des
mises relativement conséquentes
(mais pas de dépenses supplémen-
taires sur l’ensemble des jeux d’argents),
le taux de retour aux joueurs très impor-
tant de ce secteur n’en fait pas du tout
la manne annoncée pour les investis-
seurs. Les bénéfices se font toujours
attendre, au contraire des scandales,
qui ont, quant à eux, été vite au cœur
de l’actualité. Avec une tendance qui
s’annonce à la baisse pour 2013 (-1,8 %
de produit brut des jeux en ligne), rien
ne garantit la pérennité du secteur sur
le long terme.

PAR MICHAËL ORAND
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Française des Jeux, PMU,
paris en ligne : comment les
Français jouent-ils ?

MONTANT DES DÉPENSES DANS LES JEUX D’ARGENTS, 
APRÈS DÉDUCTION DES GAINS (EN MILLIONS D’EUROS)

Source : INSEE, Rapports d’activité des opérateurs de jeux
Lecture : en 2012, les ménages ont dépensé 2 275 millions d’euros dans les casinos, après déduction de
leurs gains.



n croyait avoir eu notre dose
lors des élections municipales
mais non, décidément, les
grands média français persis-
tent et signent en faisant la
part belle au Front national

lors de la campagne pour les élections
européennes. Parmi les trois chaînes d’in-
formation en continu, I-Téléa ainsi accordé
plus de temps d’antenne au parti de Marine
Le Pen (26,19 % du temps global) qu’au PS
et à son allié PRG (25,20 %) ou à l’UMP
(23,29 %) (chiffres CSA du 14 avril au 9 mai).
Le sondage Eurorolling Ifop-Fiducial pour
Paris Match et Sud Radio du 12 mai place
le FN en tête avec 24 % des intentions de
vote. Présent matin, midi et soir sur tous
les fronts médiatiques, le parti de Marine
Le Pen semble apparaître comme le grand
gagnant par avance et, ô vision d’horreur,
les citoyens se disent que les jeux élec-
toraux seraient déjà faits. L’euroscep -
ticisme des Français est bien connu depuis
le «  non  » au référendum de 2005.
Pourtant, d’autres partis politiques s’ins-
crivent dans cette lignée de méfiance et
de réserve face à l’Union européenne des
marchés financiers et de l’austérité bud-
gétaire. Alors, pourquoi une telle visibilité
médiatique du Front national ?

LES LOGIQUES DE LA
MÉDIATISATION
Il ne faudrait pas résumer la médiatisa-
tion du FN à ce qu’elle est, soit une sur-
représentation du parti dans le temps
de parole accordé aux différents candi-
dats aux élections européennes à venir.

Le FN en campagne :
opération séduction
« Vous reprendrez bien un peu de bouillie
saupoudrée de peste brune ? »
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Plus que la médiatisation d’un seul parti,
depuis des mois – voire des années –
c’est tout un discours de la « peur » fondé
sur la xénophobie et la problématique
sécuritaire, qui a été amplifié par les
média. Si ce discours médiatique a ten-
dance à avoir le monopole depuis un cer-
tain temps, c’est que, pour nos décideurs
de la pensée unique, l’équation est toute
faite : la crise économique bat son plein
et par conséquent, le repli sur soi est
accentué par le rejet de l’autre entraîné
par la peur et le besoin irrationnel de se
sentir en sécurité. S’ajoute à cela le fan-
tasme de la « montée des extrêmes »
(dans laquelle les média inscrivent éga-
lement l’« extrême gauche ») en période
de crise via une assimilation historique
malencontreuse avec les années 1930,
l’histoire ne se répétant jamais de la
même forme. On arrive alors à ce triste
constat : à la radio, à la TV, dans les maga-
zines, plus que le FN en lui-même, ce
sont les idées qu’il défend qui ont pignon
sur rue. Il suffit d’observer la Une du
magazine Valeurs Actuelles qui titrait
encore, dans son numéro daté du 15 au
21 mai, sur « l’invasion des mosquées »,
surfant sur le discours anti-islam. Cette
rhétorique de la peur associée à celle de
la décadence et de la crise de la civilisa-
tion est puissamment relayée.
Les représentants du milieu conservateur
intellectuel et médiatique se sont fait les
champions de ces thématiques
« FNisantes ». Ainsi, Alain Finkielkraut et
Élisabeth Levy (rédactrice en chef du jour-
nal en ligne Causeur dont l’actionnaire prin-
cipal est l’ancien propriétaire du journal
d’extrême-droite Minute) sont placés au
rang de leaders d’opinion, souvent invités
dans les talk-shows politiques et les émis-
sions étant dans l’air du temps. L’un de ses
représentants les plus zélés, Éric Zemmour,

fait d’ailleurs régulièrement l’objet de
controverses médiatiques, alimentant « le
buzz » autour des idées conservatrices.
Une de ses chroniques, celle du mardi 6
mai dernier sur RTL, faisait l’amalgame plus
que douteux entre délinquance et immi-
gration. Le Conseil Représentatif des
Associations Noires (CRAN) aura eu beau
porter plainte en demandant l’éviction du
polémiste, Zemmour n’en est pas à son
premier coup d’essai et nous pouvons mal-
heureusement prédire que cet intellec-
tuel, chantre de la pensée réactionnaire,
pourra tranquillement continuer à diffu-
ser sa pensée nauséabonde sur RFM, I-
Télé et Le Figaro. Le FN se frotte les mains.
La visibilité accrue du parti frontiste peut
également s’expliquer par sa stratégie de
communication politique. Depuis sa créa-
tion, le FN s’appuie largement, voire essen-
tiellement, sur son audience médiatique
pour convaincre et susciter l’adhésion.
Aussi le FN est-il très présent sur Internet
et constitue, parmi les partis politiques,
l’un des précurseurs quant à la présence
sur le Web. Quand on sait qu’Internet est
devenu le principal support d’information
chez les jeunes, nul besoin de préciser que
l’enjeu pour le monopole de la parole
publique est de taille.

QUEL PROGRAMME ET QUEL
BILAN POLITIQUE DU FN
DEPUIS 2009 ?
Pour ce qui est des élections euro-
péennes, le FN fait partie de la coalition
« Alliance européenne pour la liberté ».
Leur programme européen est peu déve-
loppé et met surtout en valeur les thèmes
classiques de l’extrême-droite conser-
vatrice : le contrôle de l’immigration en
prônant le retour aux frontières, la sou-
veraineté nationale et la sortie de l’euro.
Autant de solutions qui paraissent bien

PAR SARAH CHAKRIDA
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éloignées des aspirations des peuples
européens qui subissent de plein fouet
le chômage et la précarité au quotidien.
Cela dit, si le FN parvient à mobiliser au-
delà de son électorat, c’est parce qu’il
arrive à proposer un modèle de société,
totalement imaginé et fantasmé certes,
qui parle à l’inconscient et au ressenti
individuel et collectif. Le tout est de ne
pas être dupe d’un programme électo-
raliste qui accumule les stéréotypes et
les grandes tirades pour mieux cacher
le manque de propositions crédibles.
Marine Le Pen annonce qu’elle espère

« 15 à 20 eurodéputés » pour créer un
groupe au sein du Parlement, le parti n’en
comptant que trois pour le moment. Au
parlement européen, le bilan des dépu-
tés frontistes n’est pas glorieux même
si les cadres frontistes tentent d’affir-
mer le contraire dans les média. À ce pro-
pos, notons l’utilisation quasi-systéma-
tique du mensonge, sorte de marque de
fabrique du Front national. Ainsi, Marion
Maréchal-Le Pen assurait, le 7 mai sur
France inter, que « nos députés sont pré-
sents à plus de 90 % des plénières » du
Parlement européen. On ne saurait fein-
dre que dans la dynastie Le Pen, le père
et la fille sont les deux eurodéputés fran-
çais les moins assidus. Toute nationalité
confondue, ils comptent parmi les plus
mauvais élèves du Parlement européen
en la matière. Un organisme, VoteWatch,
comptabilise cette participation. Selon
ce site, depuis 2009, les députés euro-
péens Jean-Marie et Marine Le Pen ont
été présents à respectivement 66,53 %
et 67,29 % des votes, contre 84 % en
moyenne pour les eurodéputés et 83 %
pour les parlementaires français.

Le FN, se posant en parti europhobe,
s’écarte volontairement de l’élaboration
des lois et des politiques européennes.
On peut se questionner sur l’efficacité
d’une stratégie qui consiste à intégrer
un système – et à en profiter – tout en
le dénonçant. Hormis quelques « réso-
lutions », des textes non législatifs, les

eurodéputés FN se signalent surtout par
leurs interventions en séance plénière
et leurs questions. Peu étonnant, le très
peu actif Jean-Marie Le Pen se consa-
cre surtout à la dénonciation de l’immi-
gration et de la perte de souveraineté
nationale… rien de nouveau sous le soleil,
donc. La montée en puissance du FN
s’inscrit dans la montée de l’extrême-
droite aux européennes depuis les der-
nières élections, même si la vague brune
annoncée sera sans doute moins grande
que prévue. Il leur sera dur de peser et
de parler d’une même voix car les for-

mations d’extrême droite européennes
sont idéologiquement et politiquement
très hétérogènes. Il n’est pas dit que la
formation d’un groupe parlementaire
européen regroupant l’ensemble des
élus d’extrême-droite, ambition affichée
de Marine Le Pen, tiendra le coup dans
la durée. Les sources de tensions ne
manquent pas entre les différents par-
tis, sur des points comme la rhétorique
anti-islam ou la construction euro-
péenne. Un premier tri a déjà eu lieu
quand le Front national a annoncé qu’au-
cune alliance n’aurait lieu avec le Jobbik
(Hongrie) ou Aube dorée (Grèce), jugés
trop radicaux. Pour s’éviter les foudres
de ses alliés de circonstance, Marine Le

Pen a aussi sommé son père et Bruno
Gollnisch de quitter l’Alliance euro-
péenne des mouvements nationaux.
Rivale de l’AEL, l’AEMN regroupe des par-
tis plus extrémistes comme le Jobbik ou
le BNP britannique. À terme, la diversité
des mouvements d’extrême droite pour-
rait desservir leur cause, ces partis étant
dans l’incapacité de se structurer en
force politique durable et unifiée.
L’ambition européenne affichée du FN
apparaît comme un leurre politique, tant
leur programme n’est fondé que sur la
dénonciation et le rejet d’un système
sans apporter de propositions viables
et concrètes pour les peuples européens.

Ceux qui désirent un réel changement
en Europe se heurtent à la frilosité du PS
et de l’UMP qui rechignent à faire cam-
pagne pour les élections européennes.
Ce manque d’engouement politique s’ex-
plique par le souhait de continuer ce qui
est à l’œuvre aujourd’hui : l’austérité bud-
gétaire et l’accroissement de la toute-
puissance de la finance. Pourtant, d’au-
tres forces politiques proposent un
modèle alternatif pour l’Europe, comme
le Front de gauche, mais restent quasi-
ment inaudibles d’un point de vue média-
tique. Face à la course à l’audimat, les
grands média - garants de la pensée
unique - sont séduits par le discours fron-
tiste. En quête de sensationnalisme, les
téléspectateurs-citoyens applaudissent
aveuglément. En attendant, combien de
campagnes électorales faudra-t-il avant
que le monstre FN retire son voile média-
tique pour laisser apparaître, aux yeux
de tous, sa véritable nature profondé-
ment xénophobe, liberticide et rétro-
grade ? n

« Depuis sa création, le FN s'appuie
largement, voire essentiellement, sur son
audience médiatique pour convaincre et

susciter l'adhésion. »
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PAR PATRICK COULON

Michel Clouscard (1928-2009) eut un parcours de vie
bien singulier. Tour à tour champion de haut niveau (il
fut présélectionné pour les Jeux olympiques d’été de 1948
à l’épreuve des 200 mètres), étudiant en lettres et philo-
sophie, puis professeur de sociologie à l’université de
Poitiers, il consacra l’essentiel de ses recherches à l’ana-
lyse de l’aliénation économique (la répression sur le pro-
ducteur) ou de l’aliénation anthropologique (le dressage
libéral libertaire).

LE CAPITALISME DE LA SÉDUCTION
Nous consacrerons cet article à un résumé de deux de
ses ouvrages principaux ainsi qu’un rapide coup de pro-
jecteurs sur les concepts qu’il forgea.
Le Capitalisme de la séduction, certainement l’ouvrage
le plus connu de Michel Clouscard paru en 1981.
Contemporain et critique de Bourdieu et Baudrillard,
Clouscard tente de démontrer ce qu’il y a de nouveau
dans l’évolution du capitalisme. Avec la guerre froide,
une nouvelle société de consommation s’était mise en
place. Le plan Marshall et mai 1968 ont débloqué les nou-
veaux « marchés du désir » nécessaires pour sauver le
capitalisme de la crise. Selon Aymeric Monville, respon-
sable des éditions Delga, à qui l’on doit la réédition des
livres de Clouscard : « Le chercheur a vu le passage du
fascisme au “néofascisme”, un nouveau stade du capita-
lisme, le “stade suprême” de l’impérialisme, la colonisa-
tion systématique des âmes. L’esprit du capitalisme n’en
est plus à l’autorité du protestantisme, mais au jésui-
tisme de la séduction. » Le Capitalisme de la séduction
fut la première partie d’un triptyque sur la société capi-
taliste contemporaine (les deux autres étant Critique du
libéralisme libertaire et La Bête sauvage).
Pour souligner la portée de l’ouvrage, citons cet extrait
d’un article que L’Humanité lui consacra le 29 novem-
bre 1981 : « Michel Clouscard comble, en toute légiti-
mité, un vide en appliquant à la société française un
modèle théorique qui n’est pas sans parenté avec celui
de la découverte de l’inconscient par la psychanalyse ».

NÉOFASCISME ET IDÉOLOGIE DU DÉSIR
Dans Néofascisme et idéologie du désir Clouscard entame
la polémique avec Deleuze, Foucault, Reich et Marcuse.

Elle permet de dresser, quatre ans après, un constat
d’échec de mai 1968 et de la société qui se met en place
à partir de là. Selon Clouscard, malgré les dix millions de
travailleurs dans la rue, c’est la face marketing de l’idéo-
logie soixante-huitarde qui l’a emporté. « L’idéologie du
désir » n’aura servi qu’à débloquer les « marchés du désir »
entérinés par le plan Marshall, pour mieux réduire le
désir au marché. Toujours selon Aymeric Monville « si
Balzac a vu l’arrivée du capitalisme, quand son époque
se complaît encore dans les rêveries romantiques pour
la droite, le socialisme utopique pour la gauche, Clouscard
aurait décrit l’arrivée du néocapitalisme, ou plutôt le type
de compromis qu’invite le capitalisme en phase ascen-
dante et que l’on voit aujourd’hui se fracasser sous nos
yeux ».
Pour résumer : après guerre, par le déplacement des popu-
lations et par l’organisation de nombreux équipements
collectifs devenus nécessaires à la reproduction de la force
de travail et à la nouvelle urbanisation, le capitalisme
monopoliste d’État produit à la fois le produit et le client.
Auparavant, le capitalisme se contentait de dire comment
produire. Désormais il va dire comment consommer, et
au-delà comment vivre.
Pour contrecarrer la crise des débouchés, on exploite éga-
lement les loisirs, et aujourd’hui la consommation elle-
même. L’exploitation prend d’autres formes. La marchan-
dise est arrivée à un tel degré d’accumulation qu’elle
devient non pas seulement image ou spectacle, ce qui est
une partie du problème, mais surtout dressage, de l’en-
fance à la tombe. Dressage véritablement anthropolo-
gique, destiné à influencer sur le processus d’hominisa-
tion ; la transformation du citoyen en homo oeconomicus,
de la société en marché.

POPULISMES
Quant à la définition qu’il donne du néofascisme écou-
tons-le :
« Avant, nous avions un affrontement classe contre classe
qui se ramenait à la dualité bourgeoisie/classe ouvrière.
Depuis, le capitalisme a créé un second front, celui de la
troisième voie, avec la suprématie des nouvelles couches
moyennes, du marché du désir. Ces nouvelles couches
moyennes, longtemps embryonnaires, sont devenues
hégémoniques. Aujourd’hui, nous avons un nouveau cli-
vage : production/consommation.
Quant aux populismes, il y a d’abord le poujadisme, popu-

Libéralisme classique, national-socialisme, néolibéralisme : ces notions
sont au cœur des travaux entrepris par Michel Clouscard. Comment ne pas
constater qu’elles sont d’une actualité saisissante ?

Lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d'hier et d'aujourd'hui, faire
connaître leurs idées et construire, dans la confrontation avec d'autres, les analyses et le projet
des communistes.
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lisme des commerçants qui veulent lutter contre les mul-
tinationales de la production en série. C’est la revendi-
cation du non-producteur, du petit commerce parasi-
taire (profit sans production). Le second populisme, c’est
celui de la fin de l’Empire colonial, de l’OAS, des petits
blancs ; il exprime la nostalgie de la consommation para-
sitaire inhérente au colonialisme, la perte du pouvoir de
jouissance du petit blanc. Puis on a le troisième popu-
lisme : le populisme estudiantin. Il intervient tout de
suite après le second, quand il n’y a plus d’Empire, quand
les surplus démographiques et culturels s’accumulent à
Saint Germain… Le problème de l’étudiant, c’est de ne
pas être un ouvrier, ne pas tomber dans la paupérisa-
tion. C’est par eux que se développent les couches
moyennes, avec de nouvelles catégories d’expression
qu’on leur donne que sont la sociologie, la psychologie,
l’ethnologie, les sciences humaines, constitutives des

métiers du tertiaire et du quaternaire. Un nouveau corps
social est alors constitué, sur lequel peut se fonder un
nouveau mode de production. Le populisme estudian-
tin marque alors le passage de l’économie de la rareté à
la société de consommation, l’accès à un potentiel de
jouissance.
Le problème alors, c’est quand le “tout est permis” devient
le “rien n’est possible”. Il y aura à la fois promulgation du
nouveau désir et en même temps, impossibilité révélée
par la crise de l’accomplissement de ce désir.
C’est cela. Le populisme actuel, celui de Le Pen, n’est
autre que le ramassage des déçus de la libération des
désirs. Une promesse a été faite, qui se révèle impossi-
ble à satisfaire. ».

QUELQUES CONCEPTS DÉVELOPPÉS PAR
CLOUSCARD
Nouvelles couches moyennes
Les nouvelles couches moyennes constituent le point
d’appui du libéralisme libertaire : par l’animation et le
management, elles sont les agents de la mise en œuvre
du libéralisme, par leur situation de couches moyennes
qui consomment sans produire, elles sont à distance des
couches populaires qui produisent sans consommer.
Les nouvelles couches moyennes sont à la fois l’instru-
ment de la « gouvernance » libérale et les victimes du
libéralisme libertaire. Couches intermédiaires, elles évi-
tent le face-à-face classe-contre-classe du capitalisme
concurrentiel classique, mais font aussi le lit du populo-
fascisme caractéristique du libéralisme libertaire

Fascisme, national-socialisme, populisme
« Le fascisme traditionnel est le national-socialisme, dit
Michel Clouscard, il est spécifique d’un mode de pro-
duction, le capitalisme concurrentiel libéral. Il témoigne
de la crise », parce qu’il porte en lui une contradiction

décisive entre nation et capitalisme. La période classique
du développement du fascisme est l’accession à un capi-
talisme d’État, période de complémentarité entre natio-
nalisme et répression sur le travail pour constituer la
grande industrie. « La xénophobie et le racisme sont le
moyen d’homogénéiser la nation », faite de l’émanation
régionaliste des classes traditionnelles et des castes au
service de l’État.
Le développement du marché du désir induit une nou-
velle détermination politique : le marché du désir doit
pouvoir s’accomplir comme moteur du libéralisme liber-
taire : le fascisme national-socialiste serait un frein à ce
développement. Mais deux déterminations nouvelles
apparaissent :
- tout un « préfascisme comportemental » se met en place
autorisant dans le fantasmatique les pires exactions et
valorisant le négatif et le nihilisme, en particulier dans
le champ culturel mondain et artistique ;
- une nouvelle figure politique apparaît, le populisme,
combinant les attentes des libertaires et des répressifs
de l’ancien nationaliste pour à la fois réprimer le travail
et libérer les pulsions.
La dimension mondiale du libéralisme lui permet de
« faire l’économie » du fascisme classique qui n’appar-
tient d’ailleurs pas à sa tradition. Michel Clouscard sou-
ligne que « le fascisme ne doit pas être une référence
automatique et machinale », dans la mesure où la stra-
tégie libérale se dédouble selon les pays « en voie de déve-
loppement » et les pays industriels et postindustriels :
dans ces derniers le fascisme est un repoussoir qui per-
met de laisser croire que le libéralisme serait la bonne
et, surtout, la seule solution.

Marché du désir
C’est l’engendrement réciproque de l’économie de mar-
ché – orientée vers la satisfaction des besoins - et du désir,
une création du libéralisme libertaire qui redynamise
l’économie du profit :
- le fantasme devient marchandise licite ;
- le « produit » est élaboré par de nouveaux métiers ;
- un apprentissage quotidien de masse « forme » la clien-
tèle potentielle, en particulier avec le nouveau marché
des jeunes et des femmes.

Nous finirons en disant que Michel Clouscard a publié
plus d’une dizaine d’ouvrages et donc que le lecteur aura
de quoi satisfaire sa soif de connaissance approfondie
de cet auteur engagé auprès du PCF sans en être mem-
bre. n

RAPIDE BIBLIOGRAPHIE :
• Le capitalisme de la séduction, Éditions Delga.

• Néo-fascisme et Idéologie du désir, Éditions Delga.

• Les métamorphoses de la lutte des classes, Le Temps
des Cerises.

• Refondation progressiste, Éditions L'Harmattan.

« Auparavant, le capitalisme
se contentait de dire comment

produire. Désormais il va dire
comment consommer, 

et au-delà comment vivre. »
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La nature est un
champ de bataille,
Essai d'écologie politique 
La découverte, 2014.

RAZMIG KEUCHEYAN

PAR FLORIAN GULLI

Une opinion aujourd’hui dominante
en matière d’écologie voudrait que, pour sortir de la crise
environnementale, l’humanité dépasse ses divisions.
Division entre États : tous devraient être capables de sur-
monter l’étroitesse de leur intérêt national et signer les
divers protocoles internationaux qu’on leur propose.
Division entre gauche et droite ; les partis politiques, au-
delà de leurs divergences idéologiques, devraient pouvoir
s’entendre sur un « pacte écologique » comme celui que
proposait Nicolas Hulot aux candidats à la présidentielle
de 2012. Division sociale entre riches et pauvres ; les désas-
tres écologiques, à la différence des crises économiques,
frappant indistinctement les individus, il faudrait être
capable d’oublier ce qui sépare les hommes pour se pla-
cer au point de vue de l’espèce humaine. Le rassemble-
ment serait donc la condition d’une lutte efficace contre
les problèmes écologiques. Le livre de Razmig Keucheyan
s’inscrit en faux contre ce genre d’analyse. La nature est
un champ de bataille, c’est-à-dire qu’elle n’échappe pas
aux rapports de forces sociaux. La lutte des classes, les
rapports de forces internationaux s’inscrivent dans la réa-
lité naturelle elle-même. En effet, les individus et les États
ne subissent pas de la même façon les effets des désor-
dres écologiques. Il y a, pour le dire simplement, des « iné-
galités écologiques ». Plus on est pauvre, plus on subit les
effets nocifs du développement industriel : les incinéra-
teurs de déchets et les industries polluantes sont instal-
lés à proximité des quartiers pauvres. Plus on est pauvre,
moins on a accès aux ressources naturelles du fait des poli-
tiques néolibérales de privatisation. Par ailleurs, ces iné-
galités acquièrent souvent une dimension « raciale », si
bien que certains auteurs américains parlent de « racisme
environnemental ». Aux États-Unis, « si vous voulez savoir
où un stock de déchets donné a le plus de chance d’être
enfouis, demandez-vous où vivent les Noirs, les
Hispaniques, les Amérindiens et autres minorités raciales ».
L’inégalité écologique a aussi une dimension internatio-
nale : les pays les plus riches sauront mieux se protéger
des effets du changement climatique. L’injustice clima-
tique est alors à son comble : les pays du Nord, à l’origine
du désordre écologique, se prémuniront des catastrophes,
tandis que les pays du Sud les subiront.
L’écologie politique doit donc recouper le discours de
classe et non tenter de le dépasser dans une visée du
consensus. On a souvent souligné l’éventuelle contradic-
tion entre l’intérêt des producteurs (pour la sauvegarde
de leur usine polluante par exemple) et la préservation de
l’environnement ; il ne faudrait pas passer sous silence les
nombreuses convergences.
Mais ce rapprochement du marxisme et de l’écologisme
doit se prémunir d’illusion catastrophiste chère aux théo-
riciens socialistes du début du XXe siècle et qu’on retrouve
aujourd’hui dans certains courants radicaux de l’écologie
et de la décroissance. C’est l’idée que le « système » court
à sa perte, que les contradictions du réel (hier entre forces
productives et rapport de production, aujourd’hui entre
croissance infinie et monde fini) auront raison du capita-
lisme. Le capitalisme a, jusqu’ici, démenti tous les pro-
nostics catastrophistes. Il témoigne d’une incroyable plas-

ticité et d’une très grande capacité d’adaptation. Le livre
s’emploie à montrer comment la finance, et en particu-
lier le secteur des assurances, parvient déjà à tirer profit
de la crise écologique. Loin d’être un danger, les problèmes
écologiques permettent au capitalisme de se refaire une
santé en dégageant de nouveaux marchés. Quant aux
catastrophes qui auront lieu, les États des pays du Nord
élaborent dès à présent des stratégies pour les gérer, stra-
tégies qui renforceront leur position de pouvoir et les inté-
rêts de leurs entreprises au détriment des pays du Sud.
Il n’est donc pas question d’attendre que le « système »
s’effondre. Et même si l’on peut faire changer certaines
choses dans le cadre de l’ordre économique existant, il
faut tout de même bien se poser la question d’un au-delà
du capitalisme et envisager parallèlement la question de
la transformation de l’État.

Stridentisme 
Le Temps des cerises,
2013

PAR AMBRE BLONDEAU

Cet ouvrage rassemble pour la
première fois l’essentiel de
l’œuvre « stridentiste ». Ce

mouvement – fondé et animé par l’écrivain et poète
Manuel Maples Arce (1900-1981) – fut au Mexique, de 1921
à 1927, l’avant-garde même. Il regroupe principalement,
dans un contexte post-révolutionnaire, des plasticiens et
des écrivains. De même que toutes les avant-gardes his-
toriques, le Stridentisme prône une profonde rénovation
du langage artistique : faire table rase du passé artistique
colonial pour créer un art moderne en accord avec ce nou-
veau Mexique. Les stridentistes développent une vision
créative et libératrice de la modernité : « Il faut exalter sur
tous les tons stridents de notre diapason propagandiste
la beauté actualiste des machines, des ponts gymniques
violemment tendus sur les versants par des muscles d’acier,
la fumée des usines, les émotions cubistes des grands
transatlantiques avec leur fumante cheminée de rouge et
de noir… ». Ils s’engagent pour une société où les machines
remplaceraient l’esclavage humain.
Ces œuvres, oubliées et sous-estimées, sont remises en
lumière par cet ouvrage. La première partie « Poésie et
manifeste », est composée de trois recueils de poèmes de
Maples Arce : « Échafaudages intérieurs : poèmes radio-
graphiques » (1922), « Métropole super-poème bolche-
vique en 5 chants » (1924) et « Poèmes interdits » (1927).
Ils sont présentés sur une double page qui réunit le texte
original ainsi que la traduction en français, accompagnés
de notes qui nous plongent aux sources du manifeste.
Le stridentisme étant encore méconnu en France, l’ou-
vrage affiche son but didactique. La partie « Dossier » sou-
haite ainsi guider et éclairer le lecteur à l’aide de docu-
ments d’époque. On découvre des reportages et des
comptes rendus mais également des articles et propos de
Maples Arce : « Mais les inquiétudes post-révolutionnaires,
les explosions syndicalistes et les manifestations tumul-
tueuses furent une stimulation pour nos désirs iconoclastes
et une révélation pour nos agitations intérieures. Nous
aussi, nous pouvions nous soulever. Nous aussi, nous pou-
vions nous rebeller ». La postface permet enfin une
approche historique des textes et du parcours du poète.
Plus qu’un simple recueil de textes, l’ouvrage souhaite
faire connaître cet élan intellectuel souvent ignoré. De
nombreux stridentistes sont militants du Parti commu-
niste mexicain (PCM). À partir de 1924, la révolution esthé-
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tique est ainsi indissociable de la révolution sociale et leur
engagement passe par l’art en tant que système libérateur
de l’humanité. Les fondements, les motivations et la por-
tée du stridentisme sont ainsi mis en lumière, une lumière
qui jette encore des feux pour notre temps.

Si les symptômes
persistent, consultez
un poète 
Le Merle moqueur, 2013.

FRANCIS COMBES

PAR NATACHA VILLO

Francis Combes, bien connu des
lecteurs de notre revue pour parler des poèmes des autres,
ne reste pas en marge de la production poétique, y tra-
çant son sillon depuis bien des années déjà. Son dernier
recueil : Si les symptômes persistent, consultez un poète.
Comme le titre l’indique d’emblée, point d’ésotérisme
gratuit qui tomberait sous la juste critique de Nietzsche :
troubler ses eaux pour les faire croire profondes… Francis
Combes propose de reprendre un chemin aujourd’hui
peu foulé après qu’il eut ses heures de gloire de Hugo à
Aragon : la poésie politique – en faisant même le sous-titre
du recueil. On connaît le jugement tardif des surréalistes sur
la poésie de la Résistance : Le déshonneur des poètes
(Benjamin Péret). Eh bien va pour le déshonneur mais
disons tout de suite qu’il est de salubrité publique. Sans
sacrifier rien d’une exigence formelle, Francis Combes
expose une poésie qui dessille lorsqu’il s’empare du men-
diant et de ses « choses vues », du sens de notre monde
capitaliste tel qu’il va. L’humour n’est toutefois jamais loin
et il est jubilatoire quand Francis Combes se fait « le bala-
din de la zone commerciale ». Dans une langue simple,
une langue juste, le poète chante notre temps, non sans
l’inscrire dans une longue histoire littéraire et humaine.
Par la force du vers, un monde se dit comme dans
« Collaboration de classes » :
« Nous gagnons notre vie
À la sueur de vos fronts »
Un autre se dessine, en œillets ou en coquelicots. Les symp-
tômes persistant, on ne saurait trop recommander de le
consulter, ce poète…

« Le mythe de Sisyphe vécu par le
peuple grec »

Recherches Internationales,
n° 96

PAR ALEXIS COSKUN

Alors que le peuple grec fait figure de
martyr de la crise du capitalisme et de
l’austérité, le numéro 96 de Recherches
internationales constitue une lecture

nécessaire pour saisir toute la profondeur de la situation
que connaît aujourd’hui le pays.
Alliant contributeurs grecs et français, le dossier de ce
numéro, « La Grèce vers l’abîme », allie analyse politique
et sociale de l’actualité et recul historique.
Tous les articles partagent a minima un constat : au-delà
de leur aspect immoral et injuste, les plans d’austérité
imposés par l’oligarchie européenne se sont révélés inef-
ficaces. Ainsi, dans sa contribution « Développement éco-

nomique ou croissance par dégradation », Yannis
Eustathopoulos remarque-t-il que les politiques de rigueur
ont conduit à la disparition de 90 000 PME, à la baisse de
22 % du salaire moyen – celui-ci atteignant pour l’année
2012, 586 euros – ainsi qu’une hausse de l’imposition du
salariat de 10 % couplée à une hausse de la part du travail
non déclaré qui atteindrait aujourd’hui 40 %.
S’imprégnant également de l’actualité et posant la ques-
tion cruciale de « Quel avenir pour la Grèce ? », Gabriel
Colletis démontre la nature de classe de la purge infligée
aux Hellènes. La crise a permis de casser les conventions
collectives et le droit du travail, les classes populaires et
les couches moyennes en souffrant en premier lieu, tan-
dis que les plus riches bénéficient à bien des égards de la
situation. Le meilleur exemple réside dans la décision des
grands armateurs de simplement déplacer leur produc-
tion de navires, afin d’éviter le manque de formation de
la main-d’œuvre grecque et de produire à moindre coût.
Il est à cet égard intéressant de noter que le capital grec
exporte toujours des capitaux dans ses voisins de Balkans.
Le dossier de Recherches internationales ne se limite pas
aux questions économiques et sociales, bien au contraire.
Il procède également de deux thématiques importantes :
la question démocratique et celle de la montée en puis-
sance du parti fasciste, Aube dorée. Il est démontré suc-
cessivement par Iphigénia Kamtsidioui puis par
DImosthenis Papadatos comment les politiques d’austé-
rité ont conduit d’abord à broyer la démocratie au sein
même de l’ordre juridique grec et ensuite à raviver l’hy-
dre de l’extrême droite en sommeil depuis la chute des
colonels. La lecture instructive du dossier s’achève sur
deux articles relatifs à la situation géopolitique du pays
ainsi que de Chypre face à l’UE et aux États-Unis.
Un des apports à remarquer et à souligner de ce numéro
est la présence d’un recul historique appréciable. Dans
plusieurs contributions il est rappelé le poids de la
construction historique du pays et son rapport à la dette
publique consubstantielle à la vie politique de la Grèce
depuis les années 1820 et son indépendance de l’empire
ottoman. La portée de la résistance communiste en Grèce,
la guerre civile qui a vu s’affronter Parti communiste de
Grèce et royalistes et la « liquidation » de l’armée popu-
laire comme « prélude à la guerre froide » font l’objet d’une
attention salutaire de la part de Paul Euzière.
Fidèle à son habitude, la rédaction de Recherches interna-
tionales propose à ses lecteurs, en plus du dossier, des
notes de lectures ainsi qu’un article de Patrick Jorland sur
l’Afghanistan présentant les échecs successifs des inter-
ventions dans ce pays d’Asie centrale.

EXPRESSION COMMUNISTE
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CITOYENNES, CITOYENS... PARTICIPEZ !

CHAQUE MOIS UN THÈME QUI VOUS CONCERNE
POUR CONSTRUIRE ENSEMBLE 
UN PROJET D’ÉMANCIPATION HUMAINE
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